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La guerre en Ukraine, 
une catastrophe pour les peuples, 

des affaires exceptionnelles 
pour les marchands de canons

La guerre est toujours une calamité pour les 
gens du peuple. D’Ukraine, nous viennent les 
images d’une tragédie : des fi les de gens terro-
risés qui abandonnent tout, des HLM défoncés 
et les cadavres de ceux qui n’ont pas pu fuir à 
temps. Mais elle n’est pas une tragédie pour tout 
le monde.

Les marchands d’armes se frottent les mains 
en pensant aux bénéfi ces qu’ils vont en tirer. La 
semaine du début de l’offensive russe, l’action de 
Thales, ce groupe d’armement qui fournit l’élec-
tronique des avions Rafale de Dassault, a bondi 
de 30 %. Le PDG de ce groupe, qui devait annoncer 
au même moment les résultats historiques de son 
entreprise pour l’année 2021, a pu ajouter que les 
résultats à venir seraient encore plus impression-
nants. Car « les budgets de défense sont en hausse 
dans tous les pays développés où nous sommes 
présents », a-t-il expliqué. Même en France, où il 
n’y a pas d’affrontement, on voit déjà les profi -
teurs de guerre.

Les médias et le gouvernement ont expliqué 
que les prix des carburants allaient augmenter 
parce que l’approvisionnement du pétrole en 
provenance de Russie allait être bloqué. Mais, 
alors qu’il n’y a même pas encore eu le moindre 
blocage, les prix de l’essence, du gaz et du fi oul 
se sont envolés ! En réalité, les trusts du pétrole 
comme Total, BP ou Esso se sont entendus pour 
pousser les prix à la hausse. Et ensuite la spécula-
tion fi nancière a fait le reste.

La spéculation touche tous les secteurs. 
L’Ukraine étant un important producteur de blé, 
le prix de cette céréale a battu son record absolu. 
Partout, les denrées alimentaires vont être 
encore plus chères. Mais dans les pays pauvres, 
cela signifi e des famines programmées. Et comme 
au Moyen Âge, c’est quand la pénurie est la plus 
aiguë que les accapareurs font les affaires les 
plus juteuses.

La guerre est une gigantesque affaire commer-
ciale. Les industriels du textile vont récupérer 
les marchés de fournitures aux armées. Ceux de 
l’agroalimentaire vont se charger de les nourrir. 
Ils feront comme les trusts du pétrole ont fait avec 
l’essence : profi tant de leur position dominante, 
ils fi xeront leurs prix. Les banques en profi teront 

aussi pour endetter les États qui vont augmenter 
leurs dépenses d’armement. Et les États feront 
payer les populations.

Les sanctions mises en place par les pays occi-
dentaux contre la Russie vont aussi attiser les 
rivalités économiques au sein du camp occiden-
tal. Les États-Unis, qui viennent de déclarer l’em-
bargo sur le gaz russe, veulent que les pays euro-
péens fassent de même. Les groupes pétroliers 
américains espèrent bien récupérer les marchés 
des entreprises russes en Europe. Peut-être cela 
fera-t-il les affaires d’EDF qui augmentera alors 
ses exportations d’électricité produite par ses 
centrales nucléaires. Mais cela s’oppose directe-
ment aux intérêts des industriels allemands pour 
qui le gaz russe est une des sources énergétiques 
principales. Les combats militaires ne mettent 
pas fi n à la guerre économique. Ils en sont le 
prolongement.

Les prolétaires ukrainiens paient déjà les riva-
lités entre les grandes puissances occidentales 
et la Russie par du sang et des larmes. Les prolé-
taires russes le paient aussi par le renforcement 
de la dictature de Poutine et vont le payer plus 
encore avec le blocus que veulent mettre en place 
les Occidentaux et qui risque de leur faire revivre 
l’effondrement économique catastrophique qu’ils 
ont vécu il y a trente ans, au moment où Eltsine a 
organisé l’éclatement de l’URSS.

Mais nous, prolétaires ici en France, sommes 
aussi dans le même bateau. Le gouvernement 
français prétend que désormais, à cause du 
confl it en Ukraine, tout le monde va devoir se 
serrer la ceinture et que, riches et pauvres, nous 
serions tous concernés. C’est de la propagande 
pour nous mettre à la remorque des intérêts des 
trusts français.

Si nous ne voulons pas être soumis à l’aggrava-
tion de l’exploitation aujourd’hui et devenir de la 
chair à canon demain, nous devrons nous organi-
ser pour défendre nos intérêts de classe. Et tant 
que notre classe sociale n’est pas capable de ren-
verser ce système pourri, il faut au moins que la 
colère contre celui-ci s’exprime. Le vote pour ma 
candidature à l’élection présidentielle en don-
nera l’occasion.

Nathalie Arthaud
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Des soldats ukrainiens lancent un missile américain.  À Irpine, dans la banlieue de Kiev.
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�etraites։V guerre aux salariés
Alors que les profits des grandes entreprises 
battent des records, que la précarité 
explose, Macron-candidat prétend repousser 
l’âge de départ à la retraite à 65 ans.

Dans sa Lettre aux Fran-
çais du 3 mars il a annoncé 
la couleur : « Il nous faudra 
travailler plus et poursuivre 
la baisse des impôts pesant 
sur le travail et la produc-
tion. » En clair, pour conti-
nuer à distribuer des baisses 
d’impôts aux patrons qui se 
gavent déjà d’argent public, 
Macron demande aux sala-
riés de vieillir au travail.

Pourtant, et depuis 1981, 

la productivité du travail 
n’a fait que croître, un seul 
travai l leur produit bien 
plus de richesses qu’alors. 
Où sont passés les fruits de 
cette hausse de la producti-
vité, le produit de l’accrois-
sement des cadences ? Ils 
ont échoué dans les coffres-
for ts des grands act ion-
naires et sur les marchés 
spéculatifs. L’argent pour 
payer les retraites existe 

donc. Le problème est que 
le patronat ne veut plus les 
payer.

Cet te at taq ue ne fera 
qu’en aggraver d’autres. Les 
patrons ne se privent pas 
de licencier les travailleurs 
les plus âgés, notamment 
parce qu’ils touchent des sa-
laires plus élevés. Nombre 
de salariés seront donc li-
cenciés bien avant 65 ans et 
verront leur retraite ampu-
tée des années passées au 
chômage. Et si le président 
candidat prétend qu’il ga-
rantira un minimum re-
traite de 1 100 euros, une 

misère, ce sera seulement 
pour ceux qui auront cotisé 
toutes leurs annuités.

Contre cette nouvelle at-
taque contre les retraites 

les travai l leurs dev ront 
imposer leurs exigences, 
avant, pendant et après les 
élections.

Aline Urbain

³6idÌmie։V les masques tombent, 
le virus se porte bien

Depuis lundi 14 mars, le port du masque n’est 
plus obligatoire que dans les établissements de 
santé et les transports, et le passe vaccinal est 
levé, sauf dans les hôpitaux, les Ehpad, etc.

Se vantant de ces me-
sures, Castex avait quasi-
ment annoncé la victoire 
dans la guerre contre l’épi-
démie de Covid avec, bien 
sûr, Macron comme vain-
queur de cette guerre. Mais, 
à un mois du premier tour 
de la présidentielle, la fi-
cel le est si grosse qu’el le 
n’a convai ncu… q ue les 
convaincus d’avance.

(n eIIet� &aste[ IaLt ȴ Ges 
déclarations précédentes du 
ministre de la Santé, Olivier 

Véran, qui avait annoncé 
la levée des mesures sani-
taires quand il n’y aurait 
plus que 1500 personnes en 
réanimation. Or le 11 mars 
ce chiffre était encore de 
près de 2000. De plus, Véran 
s’inquiétait de la recrudes-
cence de l’épidémie, qui en 
arrive à plus de 100000 nou-
veaux cas par jour. Certains 
experts parlent même d’une 
si x ième vague l iée à un 
variant d’Omicron encore 
plus virulent. Véran notait 

d’ailleurs une situation iden-
tique dans les autres pays 
européens. Quant à Castex, 
le 12 mars, i l demandait 
que les plus de 80 ans, soit 
4,1 millions de personnes, 
se fassent vacciner une qua-
trième fois et il envisageait 
la même chose pour les plus 
de 65 ans présentant des fac-
teurs de risque.

Le virus circule donc tou-
jours abondamment mais 
Macron, Castex et Véran n’en 
tLennent Sas moLns ¢ afficher 
leur optimisme et, surtout, 
leur politique n’a pas changé 
depuis le premier confine-
ment de mars 2020. À l’hôpi-
tal comme ailleurs, c’est en-
core et toujours la recherche 
des économies par la pour-
suite des fermetures de lits, 
le refus des embauches mas-
sives indispensables et de la 
revalorisation des salaires.

Si demain l’épidémie re-
prend, on est prévenu : un 
Macron réélu n’hésiterait 
pas à reprendre ses discours 
guerriers et à attribuer la 
reprise de l’épidémie au pu-
blic qui n’aura pas suivi ses 
conseils.

Cédric Duval

�ar#urants։V Castex pour Total, casse-tête pour les autres
Devant l’envolée des prix des carburants, 
concomitante de celle des profits des compagnies 
pétrolières, chacun réagit selon sa position sociale.

Les salariés contraints 
d’utiliser leur véhicule pour 
se rendre au travail serrent 
les dents pour l’instant en 
regardant la hausse des prix 
ronger leur niveau de vie. 
Ceux qui se déplacent toute 
la journée, aides à domicile, 

inf irmières l ibérales, ou 
qui doivent faire beaucoup 
de k i lomètres pour peu 
d’heures de travai l , font 
leurs comptes : il y a un mo-
ment où on ne travaille plus 
que pour payer le gasoil.

Les pet its patrons de 

la pêche, du bâtiment, du 
transport af f irment que 
leurs marges sont rongées, 
voire qu’i ls travai l lent à 
perte. Certains ont com-
mencé à bloquer des dépôts 
de carburants en Bretagne 
pour exiger une baisse des 
prix.

Les patrons des compa-
gnies pétrol ières, à com-
mencer par Total, dont les 

bénéfices avaient déjà ex-
SOos« Oȇan Sass«� Sroȴtent Ge 
la tension sur les prix, voire 
la créent, pour engranger 
des su r prof it s  spéc u la-
tifs. Des pétroliers remplis 
jusqu’à la gueule d’or noir 
payé au prix de l’année der-
nière attendent sur les mers 
de savoir quel port prendra 
leur cargaison au prix de 
l’année prochaine ! Total, 
BP, Exxon et les autres font 
ainsi tout ce qu’il faut pour 
faire grimper la note.

L e u r s  c o l l è g ue s  de s 
grandes industries consom-
matrices d’énergie savent 
sonner aux bonnes portes 
pour que l’État ou les col-
lectivités locales les aident 
à payer leurs factures de 
carburant , de gaz ou de 
courant. À la population, 
le Premier ministre Cas-
tex promet une remise de 
15 centimes du litre à par-
tir du 1er avril, directement 
déduite à la pompe et rem-
boursée par l’État aux com-
merçants. I l demande de 
plus aux pétroliers de bien 
vouloir faire un effort, voire 

à Total de reverser une par-
tLe Ge ses E«n«ȴces� sans r«-
ponse claire pour l’instant. 
En effet, l’État ne peut pas 
se contenter de baisser les 
taxes, car cela ne change-
rait rien pour ceux qui en 
sont exemptés en grande 
partie, routiers et patrons 
pêcheurs par exemple, et 
qui sont malgré tout étran-
glés par la hausse. Castex , 
inimitable, n’en déclare pas 
moins : « 15 centimes offerts 
par l’État et cinq par les pé-
troliers, cela fait 20 centimes 
dans la poche des Français.»
Et il ose se vanter d’un geste 
aussi dérisoire !

L e  r e p r é s e n t a n t  d e 
l’Union des industries pé-
trolières a commenté d’un 
sobre «c’est normal que tout 
le monde s’y mette », sans 
donner ni date ni chiffre 
ni quoi que ce soit d’autre 
que des certitudes de géné-
reux dividendes aux action-
naires. L’expropriation sans 
indemnité ni rachat, c’est 
bien tout ce que ces gens-là 
méritent.

Paul Galois
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�ussie։V guerre, sanctions, répression…
Poutine vient de limoger deux généraux chargés 
de la sécurité intérieure à la FSB (l’ex-KGB), 
accusés de corruption. Cette accusation qui 
vaut pour n’importe quel homme du régime, 
tant la corruption lui est une seconde nature, 
dissimule bien mal le fait que, trois semaines 
après le début d’une guerre qu’il voulait éclair, le 
président russe a besoin de boucs émissaires.

Les sanctions pleuvent 
donc sur certaines têtes au 
sommet. D’autres sanctions, 
qui frappent cette fois la po-
pulation, ne cessent de tom-
ber, venant de l’Occident. 
Chaque jour ou presque en 
annonce Ge nouYeOOes� 2ffi  �
ciellement, elles sont cen-
sées viser les hiérarques 
du régime, les proches du 
président, et les oligarques, 
ces magnats auxquels, en 
échange de leur loyauté, 
Poutine a permis et permet 
de s’enrichir sans limite par 
le pillage du pays et de sa 
population.
�es sancti 3ns 7ui 
(ra66ent £a 636u£ati 3n

On ne sait pas si, comme 
certains dirigeants occi-
dentaux le prétendent, ces 
sanctions pousseront à dé-
solidariser du régime ceux 
qui sont ou apparaissent 
comme ses propres hommes 
d’affaires. Pour ceux d’entre 
eux qui n’avaient pas pris 
leurs précautions en quit-
tant la Russie à temps, le 
fait de ne plus pouvoir dé-
penser des sommes folles 
dans des stations de ski hup-
pées comme Courchevel, ou 
regagner leur villa de luxe 
près de Miami ou rejoindre 
leur yacht sur la Côte d’Azur 
n’a cer tainement pas de 

quoi faire pleurer dans les 
chaumières.

Mais, malheureusement, 
les sanctions occidentales 
f rappent su r tout ,  s i non 
exclusivement, les travail-
leurs et les pet ites gens 
de Russie. C’est le cas, par 
exemple, des 62 000 salariés 
que McDonald’s a jetés à la 
rue du jour au lendemain 
TuanG Oa ȴ rme a G«cLG« Ge 
fermer tous ses magasins 
russes, en représailles, a-t-
el le dit, contre l’invasion 
de l’Ukraine. Ikea comme 
McDonald’s sauront, n’en 
doutons pas, se faire in-
demniser par les gouverne-
ments. Mais leurs salariés 
russes ? Il se dit qu’ils seront 
indemnisés par leur ancien 
employeur. Mais quand, 
comment le seront-i ls et 
sur quelle base ? De toute 
façon, cela ne pourrait se 
faire qu’en fonction de leur 
salaire déclaré, qui est bien 
moindre que leur salaire 
réel, déjà pas bien grand.

Cela vaut pour des cen-
taines de milliers d’autres 
t rav a i l leu r s  de  g ra nd s 
groupes occidentaux qui ont 
fermé, ou ceux de certaines 
de leurs filiales, qui elles 
aussi ont licencié : dans l’au-
tomobile, la grande distri-
bution, les services, etc.

Cela atteint des propor-

tions telles que le Kremlin 
évoque maintenant la pos-
sibilité de nationaliser les 
entreprises de 59 des 350 
grands groupes concernés 
pour les remettre en route. 
Mais ce qu’on voit déjà, c’est 
qu’une partie importante de 
la classe ouvrière russe est 
frappée par ces sanctions.

Le 1er mars, le ministre 
français de l’Économie, Bru-
no Le Maire, avait déclaré 
qu’avec ses sanctions l’Eu-
rope allait « livrer une guerre 
éFonoPiTXe eW fi nanFiªre Wo�
Wale ¢ la 5Xssie } et que « le 
SeXSle rXsse en Saiera aXssi 
les FonséTXenFes } ; il avait 
prétendu, quelques heures 
plus tard, qu’on l’avait mal 
compris. Mais pas du tout, 
ce grand commis de la bour-
geoisie française a juste sou-
ligné que, même quand les 
États bourgeois prétendent 
viser les dirigeants et les 
nantis d’un autre pays, la 
Russie en l’occurrence, ils 
n’hésitent pas un instant à 
frapper les travailleurs qui 
sont en réalité les premières 
victimes.

I ls le sont à plus d’un 
titre. Ils le sont au travail, 
puis quand i ls font leurs 
courses, avec le fort ren-
chérissement des produits 
importés, les pénuries qui 
s’installent – beaucoup de 
magasins, d’alimentation 
interdisent les achats en 
grosse quantité. Ils le sont 
aussi comme parents de 
jeunes adultes. Car si, au 
début, Poutine prétendait 
que l’armée n’envoyait que 
des professionnels et des vo-
lontaires en Ukraine, i l a 

dû reconnaître – sans doute 
avec l’arrivée des premiers 
cercueils de soldats tués au 
combat – qu’il y avait parmi 
eux des conscrits. En ce do-
maine, les petits bourgeois 
de Moscou et de Saint-Pé-
tersbourg avaient souvent 
pris les devants en envoyant 
Oeurs ȴ Os en ¤Je Gȇ¬tre aSSe�
lés se cacher à l’étranger, via 
la Turquie ou la Finlande. 
Mais, là encore, les familles 
populaires de province, et 
même des grandes vil les, 
n’en ont généralement pas 
eu l’occasion, ni surtout 
les moyens. Si cette guerre 
dure, elles vont probable-
ment payer un lourd tribut 
de sang au régime russe, à 
la haine qu’il aura semée 
parmi la population « d’en 
face », et parmi les soldats ou 
membres de la défense ter-
ritoriale qui en sont issus.
Le char et £a matra7ue

De façon log iq ue,  en 
même temps qu’i l écrase 
sous ses bombes la popu-
lation ukrainienne, le pou-
voir durcit sa répression, 
en Russie même, contre 
tous ceux qui ne s’alignent 

pas derrière lui au garde-à-
vous. Les manifestations se 
font plus rares car la police 
les bloque systématique-
ment de façon préventive 
et brutale. Mais les tribu-
naux tournent à plein ré-
g ime pour condamner à 
des peines de plus en plus 
lourdes ceux qui ont été ar-
rêtés pour avoir manifes-
té ou pour avoir distribué 
des tracts contre la guerre, 
contre ses responsables. 
Dans certains cas, ils sont ju-
gés après avoir été dénoncés 
– produit pourri de l’atmos-
phère belliciste et policière 
att isée d’en haut – parce 
qu’i ls proclament que les 
travailleurs russes et ukrai-
niens ne sont pas ennemis, 
et qu’ils ont les mêmes inté-
rêts fondamentaux.

Ceux qui tiennent ce lan-
gage de classe et interna-
tionaliste sont certes trop 
peu nombreux. C’est pour-
tant sur ces idées-là que re-
pose le seul espoir que cette 
guerre ne débouche pas sur 
une barbarie encore pire 
pour toute cette région et les 
peuples qui y vivent.

Pierre Laffi  tte

LA GUERRE EN UKRAINE

�are du N3rd  g �aris։V
non au tri entre 
les réfugiés !

À la gare du Nord, à 
la SNCF, la direction de-
mande au x chemi nots 
du commercial, qui in-
forment les usagers et 
vendent des bi l lets, de 
fournir des coupons de 
pas s age au x réf u g iés 
ukrainiens af in qu’i ls 
pu issent voyager g ra-
tuitement sur le réseau 
Île-de-France.

Au moment de la prise 
Ge serYLce� au ErLeȴ nJ� Oes 
cheminots ont choisi de 
dire ce qu’ils pensaient 
de ces consignes. Pour 

eux, il est hors de ques-
tion de faire le tri entre 
les réfugiés.

Ceu x q ui f u ient les 
guerres ou la misère ont 
tous le droit au même 
accueil. Les agents de la 
gare, à l’image de toute la 
classe ouvrière, viennent 
de la terre entière, et cela 
leur semblait une évi-
dence. Ils ont décidé en-
semble de donner des cou-
pons de passage à chaque 
réfugié qui le demandera, 
d’où qu’il vienne.

&orreVSonGant L2

Ce que beaucoup pensent tout bas

Lu n d i  14  m a r s ,  u ne 
fem me a fa i t  i r r upt ion 
sur le plateau de la chaîne 
russe Pervy Kanal, sachant 
qu’elle serait arrêtée pour 
cela, brandissant un pan-
neau contre la guerre.

Dans une v idéo enre-
gistrée au préalable, el le 
dénonç a i t  ce t te  g uer re 

qui déchire deux peuples 
frères. Son propre père est 
ukrainien et sa mère russe, 
un cas qui n’a rien d’excep-
tionnel car c’est l’un des 
innombrables ref lets de 
l’histoire et de la culture 
communes des populations 
de cette région du monde, de 
la Russie et de l’Ukraine en 

particulier.
C e t t e  f e m m e  c o u r a -

geuse, Marina Ovsyanni-
kova a été arrêtée, pu is 
libérée avec une amende. 
Mais ce qu’elle a proclamé 
sur les écrans de télévision 
est sans doute ce que beau-
coup pensent tout bas.

Pierre 0erOet
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Un McDonald’s fermé en Russie.

a �e $ro@eA p!s l! prop!g!2&e. 
$iT o2 vous 1e2t. b
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La nationalisme 
ukrainien renforcé
Alors que la guerre s’intensifie et que les troupes 
russes continuent leur progression. le porte-
p!role &u �re1li2 ! &Ì$l!rÌ lu2&i �� 1!rs  : a �e 
ministère de la Défense, pour assurer la sécurité 
maximale des populations civiles, n’exclut pas 
la possibilité de prendre le contrôle total des 
gr!2&es villes 7ui so2t &Ì/Å e2$er$lÌes. b En fait 
&e a sÌ$uritÌ bT les #o1#!r&e1e2ts $o2ti2ue2t.

D’après l ’ONU, on ap-
proche désormais de trois 
millions de réfugiés hors du 
pays, auxquels il faut ajou-
ter au moins deux millions 
de déplacés à l’intérieur de 
ses frontières. À proximité 
des combats, des milliers de 
personnes dorment dans les 
gares en attendant un train. 
Dans les quartiers assiégés 
et bombardés, on manque 
d’électricité, d’eau et de gaz, 
i l n’y a plus de chauffage 
alors que les températures 
sont encore hivernales. La 
nourriture manque, notam-
ment pour les enfants. Beau-
coup de gens se retrouvent 
piégés, une femme le disait à 
une journaliste : « Même par-
tir cela fait peur ! » Car com-
ment partir, et où aller ?

Côté russe, la propagande 
prétend donc que la Russie 
n’attaque pas mais défend 
les Ukrainiens contre leur 
propre gouvernement et les 
milices d’extrême droite, 
insistant sur le fait que la 

guerre dure dans le Don-
bass depuis huit ans. Les 
médias russes relaient en 
boucle un bombardement 
ukrainien sur Donetsk qui 
a fait plus de vingt morts 
en pleine rue. Ils vantent 
l’ouverture de couloirs hu-
manitaires vers l’est.

Mais le problème au-
quel sera confrontée l’ar-
mée russe sera de plus en 
plus celui du contrôle des 
zones conquises. Le moral 
des soldats russes ne peut 
qu’être ébranlé par l’hos-
tilité ouverte que leur ma-
nifeste une partie de la po-
pulation. Près de Kiev, des 
panneaux s’adressent à eux 
en russe car la langue des 
bel l igérants est la même 
de part et d’autre. « Soldat 
russe, arrête-toi ! Comment 
pouvez-vous regarder vos 
enfants dans les yeux ? Ne 
prenez pas une vie au nom de 
Poutine ! »

En terrain conquis, l’ar-
mée russe doit s’assurer le 

�N�� g L@3n։V chercheurs 
de tous les pays, restons unis !

Le CERN de Genève a sus-
pendu le statut d’observa-
teur de la Russie. En consé-
quence, certaines équipes 
de c herc heu r s q u i  t ra -
vaillent dans ce laboratoire 
international demandent 
au x agences nat iona les 
comme l’IN2P3 de Lyon, 
membre du CNRS, de choisir 
si elles souhaitent bannir 
les chercheurs russes de la 

liste des signataires des pu-
EOLcatLons scLentLȴ Tues ¢ Ye�
nir. Comme si, du fait d’être 
russe, on devait forcément 
être mis au ban de la société.

Lor s d’u ne con su lta -
tion d’un groupe de cher-
cheurs lyonnais, tous ont 
tenu à dire leur solidarité 
avec leurs col lègues tant 
russes qu’ukrainiens, et 
leur souhait que leur travail 

continue à être reconnu et 
donc leurs signatures main-
tenues. Loin du climat na-
tionaliste et belliqueux am-
biant, l’un d’eux a souligné 
TuȇLO «taLt ȴ er Ge traYaLOOer 
dans un environnement où 
des chercheurs de tous les 
pays peuvent travailler au 
coude à coude même si leurs 
pays sont en guerre.

Correspondant LO

N3s £ecteurs Ìcrivent։V
délire anti-russe

Je voudrais vous faire 
part d’un témoignage, qui 
illustre un des aspects dé-
testables du nationalisme 
à l’œuvre ces jours-ci.

Ma collègue a la double 
nationalité, française et 
russe. Cela faisait plusieurs 
mois qu’elle travaillait en 
prestation pour le CNRS 
comme ingénieure infor-
matique. El le était dans 
un secteur qui ne nécessi-
tait aucune habilitation, 
c’est-à-dire qui n’impli-
quait pas des informations 
« sensibles ». Et pourtant le 
CNRS a brutalement mis 
ȴ n ¢ sa mLssLon Sour cause 
de guerre en Ukraine. Faut-
il comprendre que, selon 
le CNRS, être d’or ig ine 

russe c’est être suspect ou 
dangereux ?

De plus, il s’avère que 
cette collègue, loin d’être 
un soutien de Poutine, se 
montrait même choquée 
par le rapprochement des 
États européens « démo-
cratiques » avec Poutine, et 
elle nous expliquait qu’il 
était l’homme du KGB, la 
police de Staline. Et quand 
on sait qu’el le avait dû 
quitter la Russie avec sa 
famille pour éviter à son 
fils – en âge d’être enrôlé 
– de partir faire la guerre 
en Tchétchénie, on ne peut 
qu’être révolté par ce qui 
lui arrive aujourd’hui.

Michèle (Paris)

En 2014, un stand d’un parti d’extrême droite sur le Maïdan à Kiev .

LO

Immeuble d’habitation bombardé à Kiev.
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concours des autorités ou 
en installer des nouvelles. 
Les 11 et 13 mars, elle a ain-
si carrément kidnappé les 
maires de Melitopol et de 
Dniproroudné. Une politi-
cienne locale prorusse en 
a pris la place à Melitopol, 
au nom d’un prétendu « co-
mité d’élus du peuple », dé-
nonçant les manifestations 
de centaines de personnes 
qui appelaient à libérer le 
maire. Le résultat de l’occu-
pation est sans doute de sou-
der une partie de la popula-
tion derrière ses dirigeants, 
quoi qu’elle ait pu  penser 
d’eux auparavant.

Le fait est que, avant le 
début de la guerre, Zelensky 
et son gouvernement étaient 
apparus impuissants contre 
la corruption endémique, 
incapables de résoudre le 
conȵ Lt Gans Oe 'onEass et Ge 
s’attaquer à la misère et aux 
inégalités criantes. Sa popu-
larité était largement éro-
dée. Mais, au lieu de faire 
tomber son gouvernement 
comme l’espérait peut-être 
Poutine, la guerre lui a don-
né de nouvelles armes sur le 
terrain du nationalisme.

Le bombardement des 
villes de Kharkiv, Tcherni-
hiv, Marioupol et d’autres, 
celui de quartiers d’habi-
tat ion notamment, a ou-
vert sans surprise un bou-
levard aux va-t-en-guerre 
antirusses, qui auparavant 

n’avaient pas réussi à en-
t ra î ner massivement la 
population derrière eux. 
Kherson, l’un des ports de 
la mer Noire visés par l’ar-
mée russe, a été le premier 
à tomber. Depuis lors, des 
manifestations pro-ukrai-
niennes y ont lieu, des mil-
liers de personnes invecti-
vant les troupes russes sur 
la place centrale. Comme le 
dit un témoin à un journa-
liste : « Dès que la guerre a 
commencé, même ceux qui 
ressentaient une certaine 
affection pour la Russie sont 
passés à l’agressivité pure. »

Côté uk rainien, seu ls 
peuvent se réjouir ceux qui 
se considèrent comme en 
guerre permanente avec 
la Russie, au moins depuis 
2014 et les combats contre 
les séparat istes du Don-
bass. Telles ces « fondations 
pr ivées  »  évoq uées  pa r 
le journal Le Monde, ani-
mées par des nationalistes 
ukrainiens qui récoltent 
des fonds pour armer les 
combattants. Dans son en-
thousiasme, le journaliste 

va jusqu’à parler de fonda-
tion « caritative » ! L’un des 
responsables interviewés, 
lui, répète à l’envi sur les 
réseau x sociau x q ue les 
Russes doivent souffrir, et 
qu’il faut établir un gouver-
nement purement ukrai-
nien sans aucun Russe. De 
la part de ces gens-là, la 
guerre est une opportuni-
té, et leur langage militaire 
est le pendant de la propa-
gande russe.

Tous ceux qui veulent 
ainsi élargir encore le fos-
sé de sang que la guerre a 
déjà creusé sont des enne-
mis de leur propre peuple. 
Ils ne rêvent que de l’asser-
vir eux-mêmes sur la petite 
portion de territoire où ils 
revendiquent le pouvoir. 
Les capitalistes et les diri-
geants occidentaux qui, de 
manière intéressée, arment 
actuellement le camp ukrai-
nien, jettent de l’huile sur 
un feu que la politique cri-
minelle de Poutine contri-
bue à alimenter.

Pierre Merlet
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�Ì(ugiÌs։V un accueil fraternel est donc possible ? 
Depuis le début de la guerre en Ukraine, le 
gouvernement français a décidé d’ouvrir largement 
la porte aux réfugiés ukrainiens qui fuient les 
bombardements. La SNCF a par exemple décidé 
de leur accorder la gratuité sur ses trains.

Ainsi, à l’arrivée en gare, 
des messages en ukrainien 
et en russe sont diffusés 
pour leur indiquer que des 
volontai res de la Croi x-
Rouge les attendent au bout 
du quai. Des banderoles en 
cyri l l ique sont brandies. 
Les réfugiés sont ensuite 
dirigés vers les héberge-
ments recensés par les pré-
fectures, chargées de coor-
donner les propositions des 
maires et des associations.

Cet te i nter vent ion de 
l’État se superpose à l’élan 
spontané de solidarité sus-
cité dans la population par 
les i mages d’i mmeu bles 
bombardés et de femmes 
et d’enfants fuyant sous 
les bombes, un élan qui se 
traduit par de nombreuses 
initiatives, collectes ou pro-
positions d’hébergement, 
pour aider cel les et ceux 
qui ont réussi à franchir 
les frontières polonaise ou 
roumaine. Si cette attitude 

du gouvernement est bien 
l a moi nd re des c hoses , 
e l l e  m o n t r e  e n  m ê m e 
temps qu’un tel accueil est 
possible.

Le contraste est d’autant 
plus criant avec la politique 
menée vis-à-vis de tous les 
autres migrants. Dans les 
trains venant d’Italie, ce ne 
sont pas des places gratuites 
que l’on offre aux Africains 
qui tentent de passer en 
France, mais la matraque 
pour les renvoyer là d’où 
i ls viennent. Ce n’est pas 
l ’accuei l chaleureu x au-
quel ils auraient droit que 
l’on offre aux migrants mi-
neurs, mais des interroga-
tions sans fin sur leur âge 
aȴn Ge Oes reIouOer� 4uanG 
les préfets se préoccupent 
de savoir où peuvent dor-
mir ceux qu’i ls appellent 
des clandestins, c’est pour 
traîner devant la justice les 
hommes et les femmes qui 
prennent le risque de les 

aErLter� 4uant ¢ Oȇh«EerJe-
ment, l’act ion habituel le 
du gouvernement consiste 
à faire détruire par la po-
lice les campements de mi-
grants, à Calais ou dans la 
banlieue parisienne, avec 
pour consigne de lacérer 
ou Ge conȴsTuer Oes tentes 
pour laisser leurs posses-
seurs exposés au froid.

Le Darmanin qui se met 
en scène à la frontière polo-
naise pour déclarer que la 
France est prête à accueil-
l ir 50 ou 100 000 réfugiés 
ukrainiens est aussi celui 
qui se vante de procéder 
à davantage d’expulsions 
que ses prédécesseurs, qui 
prône l’enfermement des 
migrants dans des camps 
aux frontières de l’Europe 
pour y examiner leurs de-
mandes d’asile avant qu’ils 
n’y pénètrent, ou qui orga-
nise la chasse aux réfugiés 
à Calais. On voit aujourd’hui 
Marlène Schiappa, ministre 
déléguée auprès de Dar-
manin, lancer une plate-
forme « Je m’engage pour 
Oȇ8NraLne } aȴn Ge Ge YenLr 
en aide aux familles ukrai-
n ien nes .  Pou rq uoi ce l a 

n’a-t-il jamais été fait pour 
aider les familles afghanes 
ou syriennes, el les aussi 
contraintes à fuir leur pays 
sous les bombes ?

L’aide apportée par le 
gouvernement n’est pas gra-
tuite. El le lui sert à faire 
adhérer la population à sa 
pol it ique, y compris sur 
le plan international. Elle 
lui ser t à faire partager 
ses propres buts de guerre, 
pour lui permettre demain 
d’embrigader la population 

dans celle qu’il choisira de 
livrer. Il n’y a rien d’éton-
nant à ce que cette aide ex-
clue tous ceux qui fuient 
la guerre et la misère dans 
les pays pauvres. À ceux-
là, il réserve la répression. 
Pour les travailleurs, il n’y 
a pas de distinction à faire 
entre ceux qui seraient des 
« bons » et des « mauvais » 
migrants. Et il n’y a aucun 
crédit à accorder à la poli-
tique des gouvernements. 

Daniel Mescla

�TAN V une intervention bien réelle
�es &irige!2ts o$$i&e2t!u? le 1!rtËle2t : 
a �Z���� 2Zest p!s e2 guerre $o2tre l! �ussie b. 
Ils multiplient les précautions pour éviter une 
guerre frontale avec celle-ci, après avoir soutenu 
les Ukrainiens les plus nationalistes et tout en 
livrant massivement des armes à l’Ukraine.

Depuis 2014, les États-
Unis ont a l loué quelque 
2 ,7 mi l l iards de dol lars 
d’a ide à l ’a r mée u k ra i -
nienne. Outre les armes 

dest inées à al imenter la 
guerre meurtrière du Don-
bass, i l s ont envoyé des 
instructeurs pour former 
et  encad rer les m i l ices 

ultranationalistes, hostiles 
au x r ussophones u k rai-
n iens. Les États -Unis et 
l’OTAN ont ainsi reconsti-
tué, modernisé et équipé 
une armée ukrainienne en 
guerre depuis huit ans avec 
les séparatistes pro-russes. 
Cette politique ne pouvait 
qu’être interprétée comme 
une menace directe par le 
régime de Poutine.

Depuis l’invasion russe 
du 24 février, une nouvelle 
enveloppe de 350 millions 
de dollars a immédiatement 
été attribuée par le dépar-
tement américain de la Dé-
fense. Des convois de muni-
tions, de drones, de missiles 
antichars ou antiaériens ne 
cessent d’arriver en Ukraine 
par la Pologne ou la Rouma-
nie, tandis que des instruc-
teurs étrangers continuent 
de former les recrues ukrai-
niennes. Ce sont ces armes 
et ces troupes que visait l’ar-
mée russe en bombardant le 
13 mars une base militaire 
proche de la frontière polo-
naise. Si la presse s’est in-
dignée de cette destruction, 
agitant la menace, à ce jour 
purement propagandiste, 

d’une extension de la guerre 
à la Pologne, les dirigeants 
occ identau x sont restés 
muets sur le nombre de 
leurs mercenaires tués.

En effet, ces dirigeants, 
dont toute la politique de-
puis au moins dix ans, a 
consisté à provoquer Pou-
tine par Ukraine interpo-
sée, ne veulent pas être 
entraînés dans une guerre 
frontale face à la Russie. 
C’est aussi la raison pour 
laquelle les dirigeants amé-
ricains se sont opposés à la 
livraison par la Pologne des 
avions Mig réclamés par Ze-
lensky car utilisables sans 
formation par les pi lotes 
ukrainiens. Les Ukrainiens 
poussés dans une arène san-
glante sont ainsi utilisés par 
les dirigeants occidentaux. 
4uanG LOs Oes encouraJent 
à se battre, saluent leur 
courage et les montrent en 
exemple, i ls tentent aussi 
de préparer leurs propres 
peuples à faire un jour la 
guerre.

La prudence des dir i-
geants américains ne tient 
pas à un sens des responsabi-
lités qui leur commanderait 

de tout faire pour éviter une 
nouvelle guerre mondiale 
ou une guerre nucléaire. 
De Hiroshima à Bagdad, 
du Vietnam à l’Afghanis-
tan, ils ont montré maintes 
fois, dans un passé lointain 
ou récent, leur mépris des 
populations et leur irres-
ponsabilité quant à l’usage 
d’armes de destruction mas-
sive. Leur prudence résulte 
de leurs objectifs actuels : il 
s’agit d’abord pour eux d’af-
faiblir la Russie de Poutine, 
de réaffirmer leur supré-
matie sur leurs alliés euro-
péens, de tester et vendre 
des armes, de renforcer la 
domination de leurs trusts 
pétroliers, gaziers, céréa-
liers ou ceux du complexe 
militaro-industriel.

Pourtant, si la prochaine 
guerre mondiale n’est pas 
enclenchée, elle est inscrite 
dans les gènes du capita-
lisme. Sur le terrain mili-
taire comme sur celui de 
l’embrigadement moral des 
populations, la guerre en 
Ukraine sert déjà de répéti-
tion générale.

Xavier Lachau
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Camp de réfugiés à Calais.

Instructeur américain dans la région du Donbass.
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�rÌsidentie££e։V concurrence guerrière à TF1
Lors de l’émission organisée pour les huit 
candidats à l’élection présidentielle sélectionnés 
par TF1 lundi 14 mars, on a pu constater le 
profond accord entre les prétendants, ceux qui 
les invitent et ceux qui commentent les débats.

Tout d’abord personne 
n’a contesté l’int itulé de 
l’émission, « La France face 
à la guerre ». Pourtant la 
quest ion de la guerre se 
pose di f féremment pour 
les actionnaires de Total, 
de Dassault et de la Socié-
té générale, ou pour les 
familles populaires à qui 
on demande de se prépa-
rer au[ sacrLȴces� 7ous Oes 
candidats, au-delà des dif-
I«rences suSerȴcLeOOes� ont 
bien pris soin de masquer 
cet te d i f férence au nom 
d’un prétendu intérêt na-
tional dans lequel seraient 
confondus les prof its du 
milliardaire et le salaire du 
travailleur, voire, un jour, 
le pactole du marchand 
de canons et la misère du 
soldat.

Sur cette base commune, 
Pécresse, Macron, Le Pen, 
Mélenchon et Zemmour ont 
joué la partit ion du poli-
tique responsable guidant 
son peuple dans un monde 
d i f f ic i le  e t  lu i  év i ta nt , 

aujourd’hui, la guerre avec 
la Russie. Pour demain, tous 
promettent une augmen-
tation du budget militaire. 
Macron a ouvert de dix mil-
liards durant son mandat, 
Le Pen a relancé de dix, 
Pécresse de quinze, Zem-
mour surbl indé de vingt 
et d’un deux ième porte-
avions. Mélenchon garde en 
réserve sa carte maîtresse, 
la dissuasion par l’espace, 
plus efficace encore dit-i l 
que la dissuasion nucléaire. 
Quel avenir !

Jadot et Hidalgo avaient 
préféré pour cette soirée 
endos ser l ’ha bit  du fa -
rouche combattant de la 
démocratie prêt à se battre 
jusqu’à la mort du dernier 
franc-tireur ukrainien. Ils 
n’ont pas eu de mots as-
sez durs envers Poutine, 
ni assez de références his-
tor iq ues pompeuses ,  de 
déclamat ions mar t ia les. 
Ils visaient en fait Mélen-
chon, à qui i ls tentent de 
reprendre quelques voix 

en l’accusant de faiblesse 
envers un dictateur. C’est 
évidemment lamentable au 
regard de la situation, et 
de plus ridicule car cha-
cun des huit, une fois por-
té au pouvoir ou lorsqu’il 
y est passé, traitera ou a 
traité, commercé, négocié 
avec tous les dictateurs de 
cette planète. La France, la 
leur, celle des marchands 
de canons et des banquiers 
n’est-elle pas au mieux avec 
l’Arabie saoudite qui a ré-
cemment fait exécuter 81 
prisonniers.

Le huit ième candidat, 
Fabien Roussel, tout com-
muniste qu’il se dise, s’est 

aussi fait le chantre de l’in-
térêt national et de la voix 
de la France toutes classes 
confondues. Il s’est par ail-
leurs contenté de demander 
une fois de plus l’interven-
tion de l’ONU pour récon-
cilier les peuples. C’est au 
mieux parler pour ne rien 
dire, au pire vouloir lais-
ser faire les puissants dont 
l’ONU n’est que le paravent.

La guerre est une consé-
q uence de la cou r se au 
profit, de la concurrence, 
des barrières étatiques, de 
l’impasse économique du 
capitalisme. On ne peut en 
venir à bout sans renverser 
le système qui l’engendre. 

C’est ce qu’avaient entre-
pr is ,  après t rois ans de 
guerre mondiale, les sol-
dats et les ouvriers entrant 
en révolution à partir de 
1917, en Russie puis dans 
toute l’Europe.

Quatre cand idats sur 
douze n’étaient pas invités 
à cette émission sur déci-
sion souveraine de la direc-
tion de TF1. C’était le cas de 
Nathalie Arthaud qui, à la 
différence de cet aréopa-
ge, aurait pu rappeler ces 
vérités et proposer la pers-
pective d’un monde sans 
guerre car sans capitalistes 
et sans frontières.

Paul Galois

Alain Krivine
C’est avec une grande tristesse que nous 
avons appris le décès d’Alain Krivine, survenu 
le 12 mars à Paris, à l’âge de 80 ans.

Celui qui nous quitte 
a été jusqu’au bout un 
m i l i t a n t  c o m mu n i s t e 
révolutionnaire.

Son histoire se confond 
avec celle du courant po-
l it ique représenté long-
temps par la Ligue com-
muniste révolutionnaire 
(LCR), avant qu’elle donne 
naissance au Nouveau 
parti anticapitaliste (NPA). 
Même si bien des choses 
ont séparé et continuent 
de séparer notre courant, 
Lutte ouvrière, de celui 
qu’Alain Krivine a ainsi 
incarné toute sa vie, il a 
toujours été pour nous un 
camarade.

Lutte ouvrière avait ap-
pelé à voter pour lui en 
1969. Depuis la caserne 
où i l éta it mobi l i sé, i l 
s’était alors porté pour la 
première fois candidat à 
l’élection présidentielle, 
cinq ans avant qu’Arlette 

Laguiller soit à son tour 
candidate, en 1974. Mais 
les occasions de nous re-
t rouver en sem ble ,  du 
même côté de la barricade, 
ne se sont évidemment pas 
résumées à des échéances 
électorales.

Ce n’est pas le lieu de 
retracer ici tout ce qui, au 
cours de plusieurs décen-
nies, a pu nous réunir ou 
au contraire nous éloigner. 
R ap p e l on s  c e p e nd a nt 
qu’en 1999 la l iste com-
mune de Lutte ouvrière 
et de la LCR avait obtenu 
cinq élus au Parlement eu-
ropéen, dont Arlette La-
guiller et Alain Krivine. 
Cela avait été une nouvelle 
occasion de nous retrou-
ver côte à côte pour faire 
entend re,  penda nt les 
cinq ans de ce mandat, le 
courant révolutionnaire. 
C’était cette fois – et une 
fois n’est pas coutume– du 

sein d’un parlement bour-
geois qu’il fallait le faire, 
en tentant naturellement 
de faire porter cette voix 
bien au-delà. Là aussi, au 
cours de cette expérience, 
les différences politiques 
entre nous n’ont jamais 
empêché une collabora-
tion étroite, la solidarité et 
la fraternité.

Nous garderons d’Alain 
le souvenir de sa convic-
t ion, de sa chaleur, de 
l’énergie infatigable qu’il 
a mise à défendre ses idées 
et à faire v ivre le cou-
rant révolutionnaire, en 
France et au-delà. Si, mal-
Jr« toutes Oes GLfficuOt«s� ce 
courant est toujours bien 
vivant aujourd’hui, on le 
doit aussi à Alain.

Lut te ouv r ière sera 
bien sûr présente à ses 
obsèques, qui auront lieu 
lundi 21 mars à 15 h 30 au 
crématorium du cimetière 
du Père-Lachaise.

Michel Rodinson 
pour Lutte ouvrière

«Contrairement à d’autres qui se disaient révolu-
tionnaires en 1968 mais qui se sont ensuite intégrés à 
la société bourgeoise, Alain Krivine est toujours resté 
ȴGªOe ¢ VeV iGéeV� $\ant été éOuV enVePEOe en ���� Vur 
une liste LO-LCR aux élections européennes, j’avais 
Su aSSrécier Oe PiOitant�}

Arlette Laguiller
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“Une idée révolutionnaire 
peut avoir des conséquences formidables”
Nathalie Arthaud poursuit sa campagne et 
continue à défendre le programme de lutte 
du camp des travailleurs dans ses réunions 
publiques. Elle était à Grenoble le 9 mars et à 
Dijon le 11, où une rencontre avec des jeunes 
a également eu lieu en début d’après-midi.

Plusieurs questions ont 
tourné autour des revendica-
tions essentielles aux travail-
leurs pour faire face aux aug-
mentations de prix. À Dijon, 
un participant demandait s’il 
ne faudrait pas encourager 
les petits patrons à augmenter 
les salaires en allégeant leurs 
charges, tandis qu’un autre 
doutait de la possibilité de 
mettre le salaire minimum à 
2 000 euros.

Un camarade a répondu 
TuȇLO nȇaYaLt aucune conȴ ance 
dans ce que disent les pa-
trons et qu’il faut « mettre le 
nez dans leurs affaires, leur 
contester le droit de tout dé-
cider, de nos salaires comme 
de la façon dont on travaille, 
de ce qu’on produit et de com-
ment on le produit ». Une idée 
appuyée par Nathalie, qui a 
insisté : « Le plus important, 
c’est que les travailleurs se 

donnent les moyens de contrô-
ler où est l’argent et à quoi 
il sert. C’est non seulement 
légitime, puisque nous faisons 
tout fonctionner, mais c’est 
indispensable. En ce moment, 
on voit les prix du carburant 
ȵ aPEer� 2n noXs diW TXe F’esW 
une répercussion de la guerre, 
alors qu’il n’y a pas de blo-
cus sur les carburants, pas 
de SénXrie� 2n noXs Sarle des 
"réactions du marché", mais 
cela veut dire la spéculation, 
l’enrichissement des trusts de 
l’énergie. Alors il faut imposer 
la transparence et le contrôle 
ouvrier si nous ne voulons pas 
être condamnés à subir leur 
loJiTXe dX Srofi W� »

La tentat ion du «  vote 
utile » s’est aussi exprimée 
dans les débats. À Grenoble, 
un participant rapportait sa 
discussion avec un travail-
leur voulant voter Mélenchon 
parce que, « face à Le Pen, il 
faut parer au plus pressé ».
Pour Nathalie, le lien doit être 

fait avec le raisonnement sur 
la guerre en Ukraine et l’ur-
gence d’aider ses victimes : 
« Parer au plus pressé, dans 
une guerre, cela veut dire s’ali-
gner derrière les Macron et 
nous empêcher nous-mêmes 
de construire notre propre po-
liWiTXe, noWre SarWi� 2n PeW 
nos idées, notre drapeau dans 
notre poche sous prétexte de 
répondre à l’urgence, et c’est 
pour cela qu’on recule. »

À Dijon, lors du débat avec 
les jeunes, l’un d’entre eux a 
reconnu que la domination 
impérialiste est à l’origine de 
la guerre mais que ne pas ré-
agir contre l’invasion lui pose 
un problème éthique. On ne 
peut que comprendre la frus-
tration éprouvée à se sentir 
démunis face à l’horreur de 
la guerre, mais, a souligné 
Nathalie, « l’aide venant des 
pays impérialistes n’est jamais 
gratuite et c’est une corde pas-
sée au cou des peuples. Notre 
désarmement face à cette 

situation vient de notre ab-
sence d’organisation. »

Comme l’a rappelé notre 
camarade, le mouvement ou-
vrier est riche d’une expé-
rience précieuse des situa-
tions créées par la guerre. 
Elle a évoqué la poignée de 
militants ouvriers restés fi-
dèles à l’internationalisme 
alors que la Première Guerre 
mondiale amenait les diri-
geants de leurs organisations 
à soutenir leurs bourgeoi-
sies et leurs gouvernements 
va-t-en-guerre. Isolés, empri-
sonnés ou sur le front par-
mi les autres prolétaires en 
uniforme, « heureusement 
qu’ils n’ont pas baissé les bras. 
Car dans les périodes d’ébul-
lition, de chaos, le moindre 
début d’idée révolutionnaire 
peut avoir des conséquences 
formidables, et c’est ce qu’ont 
vécu ces militants, passés di-
rectement du front, de la pri-
son ou de l’exil à la tête de 
révolutions. » 

�3mmunisteT rÌv3£uti 3nnaireT 
internati 3na£iste։R
³diti 3ns £es �3ns �aractËres ��� 6ages g 1� eur3s
Disponible auprè s de nos camarades, dans les librairies, 
et sur le site des �ons CaractèresՓĹ 
w w w .lesbonscaracteres.com

Nathalie Arthaud

Nathalie Arthaud, porte-parole de Lutte ou-vrière, s’est portée candidate à l’élection pré-sidentielle pour la troisième fois en 2022. À partir de son itinéraire, cette enseignante d’Au-bervilliers, en Seine-Saint-Denis, revient ici sur les principales idées qui fondent sa révolte et son militantisme. Elle aborde avec vigueur les problèmes du monde actuel : l’exploitation ca-pitaliste, le sort réservé aux migrants, le sac-cage de l’environnement, les méfaits de l’impérialisme, le ra-cisme et la misogynie, la pandémie de Covid-19 et son cortège d’injustices, de souffrances, d’obscurantisme aussi. Au fil des pages, Nathalie Arthaud dessine ce que pourrait être un autre monde, fondé sur l’exercice partagé du pouvoir par l’ensemble du monde du travail, avec une économie orientée vers la sa-tisfaction des besoins des hommes et des femmes de notre planète et non vers la recherche du profit privé. Elle montre pourquoi le communisme, une société débarrassée des classes sociales, et l’internationalisme, cet antidote aux replis natio-naux et à la xénophobie, représentent l’avenir.Nathalie Arthaud poursuit son combat avec enthousiasme : « Engagée à 18 ans, j’ai gardé mes idéaux de jeunesse. J’invite les jeunes d’aujourd’hui à ne pas brider leur révolte et à lut-ter à leur tour, avec l’idée que le monde sera ce que nous en ferons. »

lesbonscaracteres.com Photos de couverture :
© Victoria Viennet
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�eanf�ierre �ercier։V “Les travailleurs n’ont pas à payer 
pour la guerre en Ukraine”
Samedi 2 mars, Jean-Pierre Mercier est 
intervenu à l’ouverture de la fête de Lutte 
ouvrière de Grand-Charmont, près de 
Montbéliard, devant 140 personnes, beaucoup 
travaillant dans les industries de la région.

Une intervention poignante 
a prolongé la dénonciation 
de la guerre en Ukraine et du 
piège nationaliste que venait 
de faire notre camarade : « Je 
suis né en France, de parents 
yougoslaves, qui ont toujours 
tenu à se dire Yougoslaves et ja-
mais Serbes, Croates, Slovènes, 
Macédonien, etc. », a développé 
un travailleur, délégué CFDT 
et du parti d’Arlette Laguiller 
et Nathalie Arthaud. » Après 
une vibrante défense de l’in-
ternationalisme, l’intervenant 
rappelait sa solidarité avec les 
réfugiés, tous les réfugiés, en 
concluant que ce serait peut-
être nous qui, bientôt, serions 
contraints à l’exil.

Un camarade du NPA a af-
firmé son accord avec Lutte 
ouvrière sur la guerre en 
Ukraine, mais a tenu à dire 
que les Ukrainiens devaient 
s’armer et résister. La ques-
tion est pourtant : « Qui donne 
des armes ? À qui ? Et qui com-
Pande " 2n donne des arPes 
au régiment Azov rempli de 
néo-nazis ? », a répliqué Jean-
Pierre Mercier, ajoutant : « Ce 
qui manque d’abord aux tra-
vailleurs d’Ukraine, de Russie 
et d’ici, ce sont des armes poli-
tiques qui n’en fassent pas de la 
chair à canon pour leurs enne-
mis de classe. »

Mais la guerre a suscité 
une interrogation d’un autre 

ordre de la part d’un cama-
rade militant CGT : un contrat 
d’Alstom vers l’Ukraine allant 
être interrompu, il s’inquié-
tait des conséquences pour les 
travailleurs, alors que ceux-ci 
n’ont nullement à payer pour 
les aléas et les crises dont ils 
ne sont pas responsables. 

Mais il demandait aussi s’il ne 
faudrait pas s’unir derrière 
Jean-Luc Mélenchon pour 
un vote utile. Un participant 
plus ancien lui a rappelé que 
la gauche au gouvernement 
l’avait envoyé en Algérie faire 
la guerre. « Si encore ça s’appe-
lait "Le travailleur insoumis", 

mais même pas, c’est La France 
insoumise », constatait ce ca-
marade, envoyé autrefois par 
la France pour soumettre les 
Algériens . Le vote pour Mélen-
chon ne pourrait être qu’un 
piège électoral de plus.

C’est une vibrante Interna-
tionale qui a clos le débat.

LO
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Réunions publiques
avec Nathalie Arthaud
T3u£3use
�eudi 1� mars à ��։h։��
S alle du S énéch al

�3rdeau?
�endredi 1¥ mars 
à 1¥։h։��
Espace culturel
La G rande Poste

�an7uet de �rei£
�amedi 1� mars 
à 1¥։h։�5
S alle G eorges-Brassens
à �i££ersf�aintf�au£

�ennes
�endredi �5 mars 
à ��։h։��
S alle de la Cité


Íte 
de �aintfNaAaire
�amedi �¤ mars 
de 1¤։heures à ��։heures
Alvéole 12 –  Base sous-marine
L@3n
�endredi 1er avri£ à 1�։heures
S alle J oliot-Curie
6 8 , bd Irè ne-J oliot-Curie
à  Vénissieux
Li££e
�ercredi ¤ avri£ à 1�։h։��
Le Ch apitô
Parc G ustave-Engrand
208 , rue F aidh erbe à  H ellè mes
�3uen
(endredi Ѷ avril à ƐƖՓheures
S alle de l’h ô tel M ercure
ƐƑ bis, rue �risti de-�riand


Íte de �u£h3use
�imanche �� mars 
à 6arti r de 11։h։��
Complexe sporti f ŐC�C�"ő
�i?heim

�aen
�eudi �� mars 
à 1�։heures
Centre de congrè s
13, rue Albert-S orel

avec Jean-Pierre Mercier

�eeti ng centra£ 
de Natha£ie Arthaud
�imanche � avri£ 
à 15 heures 
au  Ìnith 
�arisfLa �i££eħ e
Des départs collectifs sont 
organisés en région.
La liste est disponible 
sur le site nathalie-arthaud.info

Fêtes de Lutte ouvrière

Íte dZAngers
�amedi 1� mars 
de 1¤։heures à minuit

�an7uet 
dZArgenteui£
�amedi 1� mars à 1�։heures
�a££e de £ZAtrium 
�3ute de �3rmei££es

�an7uet de �erg@
�amedi �¤ mars 
à 6arti r de 1�։h։��
��� du �i££age g։6£ace de �erdun

Tem6s de 6ar3£e։V
démocratie sauce bourgeoise
La décision récente de TF1 de ne convier que huit 
candidats sur douze à son émission du 14 mars a։�e9�
$!2&i&!t9�f!$e�Å�l!�guerre։b n’est pas un cas isolé de 
a &iffÌre2$e &e tr!ite1e2t b suiv!2t les $!2&i&!ts.

On sait que les médias au-
diovisuels sont censés appli-
quer une « équité du temps de 
parole » aux différents can-
didats. Étrange « traitement 
équitable » qui, entre le 1er jan-
vier et le 27 février, aura valu 
6 heures et 4 minutes devant 
les caméras ou au micro des 
radios à Nathalie Arthaud, 
contre plus de 128 heures au 
« non candidat » Macron ou à 
ses soutiens, plus de 102 heures 
au camp Zemmour et même 
plus de 151 heures à Pécresse.

C’est que, l’« équité », ça se 
mérite ! Elle est même affublée 

d’une série de critères, par-
fois contradictoires. Ils abou-
tissent, comme toutes les règles 
de ce qu’on appelle pompeuse-
ment « la vie démocratique » 
à favoriser l’hégémonie des 
politiciens institutionnels de 
la bourgeoisie. Le premier de 
ces critères est le « poids électo-
ral » de la formation politique 
ou du candidat-lui-même aux 
élections précédentes. Mais 
comme cela pourrait se re-
tourner contre des politiciens 
comme Macron lui-même, 
dont le part i En Marche ! 
n’existait pas avant l’élection 

de 2017 et n’avait donc aucun 
résultat électoral à faire valoir, 
un autre critère concerne la 
« dynamique de campagne » 
ou sa « visibilité », dont l’ap-
préciation est laissée à chaque 
chaîne audiovisuelle… dont 
les décisions conditionnent 
tout de même pas mal la visi-
bilité en question !

Comme l’a souligné notre 
candidate dans un tweet : 
« Pour être candidat, il faut pas-
ser l’obstacle des 500 parrai-
nages. Mais pour participer au 
débat présidentiel sur TF1, il 
faut en plus passer l’obstacle de 
Bouygues. C’est comme dans les 
entreprises : c’est le patron qui 
décide. »

Nadia Cantale

�hauø age։V
faire payer Total et Engie
La dirigeante d’Engie (ex-GdF-Suez), dont 
les profits ont flambé avec l’augmentation 
du prix du gaz, demande à la population de 
baisser son chauffage d’un degré, invoquant 
l’éventualité d’une baisse de la quantité de gaz 
en provenance de Russie l’hiver prochain.

Finaliste malheureuse de 
la primaire des Verts, San-
drine Rousseau mêle sa voix 
à Engie, et même surenchérit 
en demandant une baisse de 
deux degrés ! Ces appels n’ont 
aucune valeur contraignante 
pour la population aisée. Ils 
sonnent comme une provo-
cation pour les travailleurs 
qui, bien avant que la guerre 
survienne en Ukraine, ont 
vu leur facture s’alourdir 
énormément, même quand 

ils renonçaient à se chauffer 
correctement.

L’année dernière, selon le 
médiateur de l’énergie, plus 
de la moitié de la population 
a réduit son chauffage et 
un ménage sur cinq déclare 
avoir souffert du froid dans 
son logement, contre un sur 
sept l’année précédente, La 
raison en est claire : entre 
le 1er janvier et le 1er octobre 
2021, le tarif réglementé du 
gaz a bondi de 51,71 % ! Pour 

les actionnaires d’Engie, aux 
deux tiers privés, i l en est 
résulté « de solides résultats 
financiers », selon l’expres-
sion de sa PDG, avec 3,7 mil-
OLarGs Gȇeuros Ge E«n«ȴ ce net� 
Le chèque énergie de 100 eu-
ros par an décidé par le gou-
vernement est totalement 
insuffisant pour améliorer 
la situation de ceux qui ne 
peuvent plus se chauffer cor-
rectement. En plus, comme il 
n’est pas payé par Engie et To-
tal mais par l’État, cela risque 
bien de se faire au détriment 
d’autres dépenses utiles à la 
population.

Les travailleurs devront 
montrer à Engie et ses sem-
blables de quel bois i ls se 
c hau f fent et  i mposer de 
prendre sur les bénéfices. 
Dans cette lutte, les tech-
niciens, les ingénieurs, les 
comptables qui travaillent 
dans le secteur de l’énergie 
pourront aider l’ensemble 
des travai l leurs à faire la 
transparence sur les vases 
communicants entre les fac-
tures de chauffage qui aug-
mentent et la distribution de 
dividendes à des actionnaires 
qui, aujourd’hui, restent dans 
l’ombre.

Jean Sanday

LO

LO

retr3uveA t3ute £a cam6agne sur £e site
www.nathalie-arthaud.info
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DANS LE MONDE

Ara#ie sa3udite։V
le prince assassin
L’Arabie saoudite a procédé, samedi 12 mars, 
à l’exécution de quatre-vingt-un détenus, plus 
en une seule journée que durant toute l’année 
���� R �rÌse2tÌs p!r les !utoritÌs $o11e 
a $oup!#les &e terroris1e et &e $ri1es o&ieu? bT 
le principal crime de beaucoup d’entre eux était 
en réalité d’avoir participé à des manifestations 
contre le gouvernement il y a dix ans.

Le régime saoudien se 
livre à une répression féroce 
à l’égard des opposants et de 
tous ceux qui font état publi-
quement de la moindre cri-
tique à l’égard de la famille 
régnante, du prince Moham-
med Ben Salman qui assume 
la réalité du pouvoir ou de 
sa législation islamique par-
ticulièrement rétrograde. 
Ainsi, dans ce pays où les 

femmes n’ont obtenu le droit 
de conduire qu’en 2018, le 
simple fait de revendiquer 
l’égalité des droits avec les 
hommes vaut à des mil i-
tantes féministes de se re-
trouver emprisonnées, pri-
vées de contacts avec leurs 
proches et torturées. Après 
aYoLr «t« conGamn« ȴn ���� 
à dix ans de prison pour 
« insulte à l’islam » et avoir 

reçu 50 coups de fouets en 
place publique, le blogueur 
Raïf Badawi vient seulement 
d’être libéré le 11 mars. Mais 
soumis à une interdiction de 
quitter le royaume pendant 
les dix prochaines années, il 
ne peut rejoindre sa femme 
et ses trois enfants qui ont 
trouvé refuge au Canada.

L a  mon a r c h ie  s aou -
dienne sait pouvoir compter 
sur la complaisance, sinon 
la complicité, des dirigeants 
occidentaux. Après ces ré-
centes exécutions, aucun 
diplomate américain n’a 
émis la moindre critique à 
l’égard de cet allié privilégié 
qui contribue à la stabilité 
de l’ordre impérialiste au 

Moyen-Orient. L’Union eu-
ropéenne, elle, a fait preuve, 
comme à son habitude, de 
plus d’hypocrisie, expri-
mant son inquiétude devant 
cette « tendance à recourir 
à la peine de mort en Arabie 
saoudite ». Quant à Macron, 
si prompt ces jours-ci à se 

présenter comme un défen-
seur de la liberté et de la 
paix, il ne va certainement 
pas se fâcher avec le prince 
dirigeant de ce pays devenu 
l’un des principaux clients 
des industriels français de 
l’armement.

Marc Rémy

�Ìmen։V victime des grandes puissances
�Z!prËs lZ�2i$efT plus &e �� ��� e2f!2ts o2t ÌtÌ 
tués ou blessés depuis le déclenchement du 
conflit au Yémen, il y a près de sept ans. Au total, 
prËs &e �¥� ��� perso22es @ !ur!ie2t trouvÌ l! 
mort, victimes des combats ou de la famine.

Ce pays de 28 millions 
d’habitants a toujours été 
considéré par l ’A ra bie 
saoudite comme sa chasse 
gardée. L’intervention de 
celle-ci à la tête d’une coa-
lition militaire, en mars 
2015, visait à écraser une 

rébellion menée par des 
milices dites houthistes, 
accusées d’êt re l iées à 
l’Iran. Le régime saoudien 
défendait ainsi ses propres 
intérêts face à une puis-
sance rivale. Mais il avait 
bénéficié du soutien des 

grandes puissances occi-
dentales, celui des États-
Unis en premier lieu, qui 
voyaient là un moyen sup-
plémentaire de menacer 
l’Iran.

Malgré le soutien mi-
l itaire américain, après 
des années de bombarde-
ments et des destructions 
massives, l’Arabie saou-
dite et ses alliés des Émi-
rats ne sont toujours pas 
parvenus à s’imposer et 
se retrouvent enlisés dans 

une guerre sans fin. An-
née après année, les orga-
nisations internationales 
a ler tent sur les consé -
quences dramatiques pour 
la population. En octobre 
2021, la situation était dé-
crite par l’ONU comme « la 
pire crise humanitaire que 
le monde ait connue depuis 
des décennies».

Aucun d ir igeant des 
grandes puissances occi-
dentales n’appelle pour au-
tant à boycotter le pétrole 

saoudien ou à prendre la 
moindre sanction contre 
les responsables de ces 
massacres. Au contraire, 
ils continuent d’apporter 
un soutien sans fai l le à 
l’Arabie saoudite et à ses 
alliés, profitant de l’occa-
sion pour faire le bonheur 
de leurs marchands de ca-
nons et autres fabricants 
d’armes qui encaissent les 
dividendes de cette sale 
guerre.

M. R.


amine։V une guerre faite aux peuples
Le secrétaire général de l’ONU vient de 
lancer l’alarme face à l’augmentation 
attendue de la famine dans le monde, en 
particulier suite à la guerre en Ukraine.

E n r epr é s e nt a nt  de s 
puissances impérialistes, 
Antonio Guterres sait de 
quoi il parle, au niveau des 
chiffres en tout cas. Depuis 
le début de la guerre, dans la 

dernière semaine de février, 
le cours du blé s’est envo-
lé, entraînant une hausse 
des prix alimentaires, pro-
blématique pour les classes 
populaires des pays riches 

mais tragique pour celles 
des pays d’Afrique et du 
Moyen-Orient dont l’alimen-
tation dépend fortement des 
importations de blé russe et 
ukrainien.

Respectivement premier 
et cinquième pays exporta-
teurs, la Russie et l’Ukraine 
fournissent à el les deux 
30% du blé consommé dans 
le monde. La première a 
prévu de bloquer ses expor-
tations jusqu’au 30 juin au 
minimum, la seconde les a 
arrêtées depuis le 8 mars. De 
toute façon, les navires en 
partance depuis les ports de 
la mer Noire sont bloqués.

Premier pays importa-
teur, l’Égypte achète 85 % 
de son blé à la Russie et à 
l ’U k ra i ne.  Cela ne peut 
qu’avoir des conséquences 
graves pour l’alimentation 
de ses 100 millions d’habi-
tants, dont 60 % dépendent 

déjà des subventions éta-
tiques sur les galettes de 
pain. Si celles-ci sont encore 
fournies dans les boulan-
geries, leur poids vient de 
diminuer faute de farine. En 
Algérie, les prix s’envolent 
malgré l’interdiction des 
exportations alimentaires, 
et en Tunisie les pénuries 
concernent déjà la semoule, 
la farine ainsi que le riz.

En novembre dernier, 
avant même le déclenche-
ment Gu conȵLt en 8NraLne� 
les s tat i s t iq ues du pro -
gramme alimentaire mon-
dial mettaient en évidence 
une situation révoltante : 
SOus Ge �� mLOOLons Ge Ser-
sonnes étaient au bord de 
la famine, que ce soit à 
cause des guerres, du chan-
gement climatique ou des 
effets de la pandémie due 
au coronavirus. Ainsi, ce 
sont �� mLOOLons GȇhaELtants 

en Afghanistan, 7 millions 
dans le nord de l’Éthiopie, 
1,3 million dans le sud de 
Madagascar, 7,2 millions au 
Soudan du Sud, 12 millions 
en Syrie qui se trouvent au 
bord de la famine, et la liste 
ne s’arrête pas là.

L’effondrement de l’éco-
nomie pour les uns, la sé-
cheresse absolue ou les 
inondations pour les autres, 
des produits alimentaires, 
des carburants ou des en-
g r a i s  i n ac c e s s i b le s ,  l e 
contrôle des terres arables 
par des milices, telles sont 
les multiples conséquences 
d’un système de fous où la 
classe capitaliste et ses gou-
vernements ne maîtrisent, 
et encore, que les milliards 
accumulés dans les Bourses 
mondiales. Les empêcher de 
nuire en leur arrachant le 
pouvoir, voilà l’urgence!

Viviane Lafont
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Vendeur de pain dans les rues du Caire.
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�igrants։V liberté 
d’installation pour tous!
Le 3 mars, 202 personnes naufragées ont 
été secourues dans le détroit du Pas-de-
Calais, évitant de justesse un nouveau drame 
comme celui de novembre, où 27 personnes 
s’étaient noyées dans la Manche.

Aucune place d’héber-
gement d’urgence ne leur a 
été proposée. Une cinquan-
taine d’entre elles, dont des 
familles avec enfants, ont 
été déposées par bus devant 
la gare de Boulogne-sur-Mer, 

les vêtements trempés. Elles 
n’ont pu, une fois encore, 
compter que sur l’aide de mi-
litants associatifs, qui leur 
ont fourni des vêtements 
secs. Tentant de prendre le 
train pour Calais, elles ont 

été refoulées par des agents 
de la sûreté ferroviaire. 
La SNCF a bien annoncé la 
gratuité des trains pour les 
réfugiés, mais uniquement 
pour ceux de nationalité 
ukrainienne.

Contre les autres, les 
«migrants», l’Europe se hé-
risse de barbelés et réclame 
depuis des années la plus 
grande fermeté, en leur ren-
dant la vie impossible. À 
Calais la municipalité em-
pêche les associations de 
leur distribuer des repas, à 
Paris la police de Darmanin 
les chasse à coups de pied, 
et à Grande-Synthe leurs 
tentes sont lacérées et leurs 
maLJres ELens conȴsTu«s�

Qu’el les soient ukrai-
n i e n n e s  a u j o u r d ’ h u i , 
a fg ha nes ,  s y r ien nes ou 
irakiennes hier, ces popu-
lations fuient le chaos en-
gendré par la domination 
impérialiste sur l’ensemble 
de la planète. Elles devraient 
au moins bénéficier toutes 
de la pleine liberté de circu-
lation et d’installation!

David Mencas

Nanc@ V une expulsion 
scandaleuse

O u m a r D e m b é lé ,  u n 
jeune at h lète mal ien de 
Nancy, a été expulsé ven-
dredi 11 mars, malgré la 
mobilisation de tous ses ca-
marades, sportifs et lycéens.

Il était arrivé en France 
en octobre 2018 et y avait 
construit sa v ie. I l avait 
alors 16 ans et l’État fran-
çais avait été obligé de l’ac-
cueillir en tant que mineur 
isolé. Oumar s’était alors 
inscrit au club sportif de 
Nancy comme lanceur de 
poids et avait à ce titre par-
ticipé aux championnats de 
France. Il encadrait sur son 
temps l ibre les jeunes du 
club. Parallèlement, il avait 
préparé un CAP de plombe-
rie et devait rejoindre une 
classe de première en lycée 
professionnel.

Cela n’a pas empêché la 
police française de s’achar-
ner sur lui. Elle a contesté à 
deux reprises les documents 

prouvant qu’il était mineur 
à son arrivée en France et, 
le 21 janvier, une obligation 
de quitter le territoire fran-
çais a été prononcée contre 
lui. Oumar a alors été re-
tenu deux mois en centre 
de rétention administra-
tive, avant d’être embarqué 
de force dans l’avion pour 
Bamako.

Dès que sa rétention a été 
connue, ses camarades se 
sont mobilisés. Ils ont rendu 
publique l’ignominie dont il 
était victime. Une pétition 
en ligne a recueilli 35 000 
signatures et des manifes-
tations ont été organisées, 
maLs ceOa nȇa Sas suffi ¢ ȵ«-
chir le préfet.

La lutte n’est cependant 
pas terminée. De Bamako, 
Oumar reste en contact avec 
tous ses soutiens, qui se mo-
bilisent maintenant pour le 
faire revenir.

Daniel Mescla

�3rse։V un retour de boomerang
Suite à la tentative d’assassinat dont a été 
victime le 2 mars le nationaliste Yvan Colonna, 
des manifestations se sont déroulées depuis 
cette date dans plusieurs villes de Corse.

Le ministre de l’Intérieur 
Darmanin s’est dit prêt à dis-
cuter de l’autonomie de l’île, 
après qu’à Bastia, dimanche 
13 mars, les manifestants 
ont violemment affronté la 
police. Entre autres reven-
dications, les nationalistes 
réclamaient que soit abrogé 
le statut de «détenu particu-
lièrement surveillé » (DPS), 
dépendant exclusivement 
du bon vouloir du ministre 
de la Justice et renouvelé 
chaque année, qui interdit 

aux Corses concernés de 
purger leur peine sur l’île. 
Colonna et les deux autres 
national istes condamnés 
pour le meurtre du préfet 
Érignac en 1988 étaient dé-
tenus dans des prisons du 
continent, les privant de 
ce fait des visites de leurs 
proches.

Aujourd’hui, les années 
de silence et de promesses 
non tenues de la part du gou-
vernement lui reviennent 
en plei ne f ig ure. A lors , 

avec les manifestations qui 
risquent de s’amplifier et 
pour montrer que le pou-
voir a la situation bien en 
main, le Premier ministre, 
Castex, s’est empressé, dès le 
vendredi 11 mars, de lever 
le statut de DPS touchant les 
trois détenus.

I l n’est pas dit que ce 
petit pas en direction des 
natLonaOLstes corses suffise 
à désamorcer la crise, tant 
les problèmes de chômage 
et de sous-investissement 
sont importants dans l’île. 
Si cela met le gouvernement 
en GLfficuOt«� LO nȇaura ¢ sȇen 
prendre qu’à lui-même.

Marianne Lamiral

�ais3n dZarrÍt 
de �3che(3rt։V
conditions indignes

Une société se juge à 
l’état de ses prisons, af-
firmait l’écrivain Albert 
Camus. Cel le de Roche-
fort, en Charente-Mari-
t i me,  v ie i l le  de deu x 
siècles et prévue pour un 
maximum de 52 prison-
niers, en détient ordinai-
rement 80 en moyenne, 
nombre qui atteint au-
jourd’hui 98, après un 
record de 106 mi-février. 
Des détenus ont été ins-
tallés sur des matelas par 
terre – ils sont 700 dans 
ce cas en France – et i l 
faut leur marcher dessus 
pour aller aux toilettes. 

Les surveillants sont dé-
bordés, 20 % de l’effectif 
est en arrêt maladie ou 
parti en retraite et non 
remplacé.

Ce n’est pas pour rien 
que le prétendu «pays des 
droits de l’homme » a été 
condamné en 2020 par 
la Cour européenne des 
mêmes droits de l’homme 
pour ses « conditions de 
détention inhumaines et 
dégradantes ». La situa-
tion s’est même aggravée 
depuis, comme le montre 
l’exemple de Rochefort.

Correspondant LO

L@cÌe �agn3£ g։Lim3ges։V
les élèves ne sont pas des sardines

Jeudi 10 mars, devant 
le lycée professionnel Mar-
cel-Pagnol de Limoges, des 
enseignants et des parents 
d ’é lè ve s  ont  m a n i fe s té 
contre la décision du recto-
rat de passer l’effectif des 
classes de 24 à 32 élèves. 
Sur leurs pancartes on pou-
vait lire : m ,nȵaWion reFord ¢

3aJnol � � �� � Sar Flasse }.
Tant pis si les salles sont 

trop petites, le matériel in-
IormatLTue Lnsuffisant� 7ant 
pis pour les apprentissages 
des élèves, pour ceux qui 
auraient besoin de plus de 
temps et d’attention de la 
part des enseignants. Pour 
le rectorat, ce n’est pas un 

problème.
Pour le gouvernement 

et le ministre Blanquer, il 
faut avant tout réduire les 
postes, faire des économies. 
Ils s’y emploient «quoi qu’il 
en coûte » pour les jeunes, 
en particulier ceux des mi-
lieux populaires.

Correspondant LO
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3ncti3n 6u#£i7ue V
il faut des 
augmentations!
Quatre semaines avant le premier tour de 
l’élection, la ministre de la Fonction publique, 
Amélie de Montchalin, vient de promettre 
une hausse du point d’indice qui sert de base 
de calcul du salaire des quelque 5,7 millions 
de travailleurs du secteur public.

Cette annonce a évidem-
ment un fort parfum de cam-
pagne électorale, d’autant 
qu’elle ne serait effective 
qu’après les scrutins prési-
dentiel et législatif. En réa-
lité, cela n’engage pas beau-
coup le gouvernement. Elle 
a également de quoi faire 
sourire ceux qui se souvien-
draient des arguments invo-
qués, il y a un mois à peine, 
par la ministre pour écarter 

une telle revalorisation.
Le gel du point d’indice 

décrété par Fillon, Premier 
ministre de Sarkozy, a initié 
en 2011 une perte impor-
tante de pouvoir d’achat 
pour les salariés de l’État. 
La seule micro-augmenta-
tion suivante a été de 0,6%, 
en 2016, alors que Hollande 
préparait, lui aussi, un scru-
tin présidentiel , celui de 
2017.

L’inf lation officielle cu-
mulée de février 2010 à fé-
vrier 2022, selon les statis-
tiques de l’Insee, se monte 
à 15,9 %. Les salaires des 
employés de l’État ont donc 
perdu plus d’un six ième 
de leur valeur durant cette 
période. Des enseignants 
du mouvement des stylos 
rouges avaient par exemple 
calculé qu’en un peu moins 
de vingt ans, une profes-
seure des écoles en milieu 

de carrière avait perdu près 
de 450 euros par mois sur 
sa paye.

L o i n  d e  p r o v o q u e r, 
comme le déplore le LR 
Éric Ciotti, une « débauche 
d’argent public », cette pro-
messe de la ministre ne 
risque pas de combler le 
manque à gagner creusé de-
puis des années dans le bud-
get des travailleurs de l’État. 
Elle ne ramènera pas davan-
tage à un niveau correct, 

permettant de v ivre, les 
nombreux bas salaires des 
salariés de catégorie C, par-
fois inférieurs au smic.

Pour rattraper ce que 
leu r a  volé  l ’ i n f l at ion , 
comme l’ensemble des tra-
vailleurs, ceux de la fonc-
tion publique d’État, hos-
pital ière ou territoriale, 
devront imposer par leur 
mobilisation une véritable 
augmentation des salaires.

Viviane Lafont

L@cÌe A££ende։f HÌr3uvi££e։V visite en cati-ministre...
Jeudi 10 mars, le ministre de l’Éducation, Jean-

Michel Blanquer, et la ministre de la Culture, 
Roselyne Bachelot, sont venus à Hérouville-
Saint-Clair, à côté de Caen, afin de promouvoir 
l’extension du dispositif pass culture aux jeunes 
de moins de 18 ans dès la classe de 4e.

Après un passage au col-
lège Varignon, les deux mi-
nistres avec leur escorte de 
notables locaux, de char-
gés de communication et 
de policiers, ont passé deux 
heures au Centre de docu-
mentation (CDI) du lycée 
Allende.

La direction de l’établis-
sement avait volontaire-
ment caché l’événement au 
personnel et aux élèves. Les 
quelques adultes dans la 

conȴGence ont «t« tenus ¢ Oa 
discrétion, et les élèves qui 
devaient rencontrer les mi-
nistres ont été mis au cou-
rant au dernier moment. 
Tout devait donc se faire en 
catimini.

Mais comment ne pas 
voir la cohorte de bel les 
voitures stationnées dans 
la cour, le service d’ordre 
des ministres, les motos 
des policiers ou encore les 
journalistes de France 3 ? 

Comment ne pas voir les 
survei l lants stratégique-
ment placés pour interdire 
l’accès au CDI ?

C e s  f aç on s  de  f a i r e , 
qui relèvent du mépris et 
d’une prudence proche de 
la paranoïa, ont choqué : 
cet te mascarade montre 
combien les ministres ont 
peur de leur propre im-
popularité. Les organisa-
teurs ont même poussé la 
comédie jusqu’à donner en 
avance les questions que les 
élèves devraient poser aux 
ministres !

C’est la veille, et par la 
presse ou les réseaux so-
c i au x ,  q ue l a  nouve l le 
s ’est propagée. En signe 

de protestation, les ensei-
gnants ont choisi de s’habil-
ler en noir.

Mais ce sont les élèves 
qui ont eu les réactions les 
plus démonstratives, im-
SroYLsant Ges affichettes et 
de petites pancartes contre 
la réfor me Parcou rSup, 

cel le du bac ou pour de-
mander plus de moyens, se 
rassemblant dans la cour et 
lançant des slogans, c’était 
très dynamique !

Désolés pou r les  m i -
nistres : personne ne vou-
lait parler du pass culture…

Correspondant LO

�3rts dans £a rue։V
deux par jour !
�e �� 1!rsT le $olle$tif a �es 1orts &e l! rue b ! 
organisé une manifestation et une cérémonie à 
Paris pour rendre hommage aux sans domicile 
fixe (SDF) décédés dans la rue l’an dernier.

Le collectif en a identi-
ȴ« ���� soLt SresTue Geu[ 
par jour. Un chiffre qui 
ne baisse pas d’année en 
année, et qui n’est certai-
nement pas complet car 
les autorités se désinté-
ressent de leur sort au 
point même de ne pas les 
comptabiliser. Ces décès 
sont survenus à l’âge de 48 
ans et demi, en moyenne. 
L’espérance de vie des SDF 
est ainsi réduite de trois 
décennies au moins par 
rapport à celle de la popu-
lation en France.

Il y a environ 300 000 
personnes dans cette si-
tuation en France. Leur 
vie et leur mort jettent une 
lumière crue sur l’action 
des présidents et gouver-
nements qui ont promis 
à plusieurs reprises qu’il 

n’y aurait plus de sans-
abri. Le dernier en date 
se trouve être Macron 
qui déclarait peu après 
son élection en 2017 : « La 
première bataille, c’est de 
loger tout le monde digne-
ment. Je ne veux plus, d’ici 
la fin de l’année, avoir des 
femmes et des hommes 
dans les rues, dans les bois 
ou perdus. C’est une ques-
tion de dignité, d’huma-
nité… ». Combien de mi-
nistres du Logement ont 
pondu des plans de mise 
à l’abri des SDF, au moins 
en hiver, qui se sont limi-
tés à des numéros verts 
saturés en permanence ? 
Cette misère au cœur d’un 
des pays les plus riches 
au monde est absolument 
révoltante.

Lucien Détroit

LO

E?6u£si3ns։V une machine 
toujours en marche
Alors que le gouvernement n’est pas en 
reste pour afficher sa solidarité à l’égard des 
réfugiés ukrainiens, la machine à expulsions 
continue à fonctionner pour ceux qui sont 
arrivés en France il y a des années.

A i n s i ,  le  28 fé v r ier, 
quatre jours après le début 
de la guerre, une famille 
originaire du Donbass a été 
condamnée par la cour ad-
ministrative de Bordeaux 
à retourner chez elle. Les 
deux parents sont sourds, 
lui russe, elle ukrainienne, 
leur enfant, né en France, 
est lourdement handicapé. 

Ils ont fui le Donbass, atta-
qué dès 2014, parce qu’ils 
n’entendaient pas les si-
rènes d’alerte au moment 
des attaques.

La cou r a cependa nt 
considéré que la famil le, 
quatre jours après l’inva-
sion de l’Ukraine, « n’a pro-
duit aucun élément probant 
de nature à établir la réalité 

des risques personnels, di-
rects et actuels qu’elle en-
court en cas de retour dans 
son pays d’origine ». Si la 
sentence de retour n’a pas 
pu être appliquée, c’est seu-
lement que l’aéroport pré-
vu avait été détruit entre-
temps. Une absurdité qui est 
le quotidien de nombre de 
demandeurs d’asile venus 
d’Afrique, d’Afghanistan 
ou d’autres pays en guerre, 
victimes d’une politique et 
d’une administration arbi-
traires et inhumaines.

Aline Urbain
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DANS LES ENTREPRISES

N3s £ecteurs Ìcrivent 
La misère sur les routes

Je suis conducteur rou-
tier à l’international, prin-
cipalement pour l’agroa-
l i ment a i re .  Je  t raver se 
l’Europe, d’un quai de dé-
chargement à l’autre, où je 
rencontre des travailleurs 
de nombreuses nationali-
tés : des ouvriers européens, 
immigrés dans les usines 
d’agroalimentaire à Lam-
balle en Bretagne, en Ita-
lie ou en Angleterre qui ont 
des boulots bien pénibles, et 
aussi mes collègues chauf-
feurs venus de toute l’Eu-
rope et de plus loin.

Depuis quelques années, 
les grosses et moyennes 
compagnies de transport 
« i nje c te nt »,  com me le 
disent les DRH, des dizaines 
de milliers de chauffeurs 

venant d’Europe de l’Est, 
pour v u q ue les sa laires 
soient  ba s :  l i t u a n ien s , 
ukrainiens, roumains, etc. 
Beaucoup partent deux à 
trois mois de chez eux pour 
un salaire ne dépassant 
pas 1 000 euros, créant ain-
si une concurrence entre 
chauffeurs de l’Ouest euro-
péen et ceux qui viennent 
de plus loin.

Les t ranspor teurs en 
Sroȴtent Sour IaLre EaLsser 
les prix. Les salaires dimi-
nuent, les cadences augmen-
tent. On peut commencer 
une journée à 6 heures du 
matin, finir à 10 heures, et 
repartir à 19 heures pour 
rouler jusqu’à 8 heures le 
lendema i n mat i n .  Nous 
obéissons à des ordres de 

gens dans des bureau x , 
eux-mêmes sous la pression 
des grands groupes, qui 
n’ont pour référence géo-
graphique que leur logiciel 
avec des délais de transport 
qui ne correspondent pas 
à la réalité de la route. La 
précipitation qui en découle 
n’apporte que du stress, des 
repas qu’on saute, ou qu’on 
fait en roulant et parfois des 
accidents dramatiques de 
col lègues, et même amis, 
qui meurent écrasés dans 
leur cabine.

On termine les journées 
fatigués, sur des parkings 
insalubres, sans sanitaire, 
ou avec une douche pour 50 
chauffeurs, sans différen-
ciation des femmes et des 
hommes. On ne lit plus, on 

écoute les radios et leur infos 
qui nous répètent sans cesse 
que les salaires ne peuvent 
pas augmenter, qu’i l faut 
travailler plus, que c’est la 
faute des migrants, etc.

Et puis, c’est la misère 
que l’on voit partout : la 
dame qui met ses petits ri-
deaux, à 7heures du matin, 
à son auto en sortant de son 
travail – tout aussi érein-
tant - d’une fabrique de ba-
con à Birmingham, parce 
qu’elle dort dans sa voiture ; 
les migrants comme des 
spectres dans la nuit, dans 
les fourrés, qui attendent 
une opportunité à Calais ; 
cet Allemand qui vient lui 
aussi dormir dans sa voi-
t u re ent re les cam ions , 
invisible ; ou encore cette 

serveuse de 70 ans de l’autre 
côté de l’Atlantique, payée 
deux dollars de l’heure, qui 
vous sert un café à 2heures 
du matin dans un truckstop 
appartenant à un groupe pé-
trolier de Tulsa en Oklaho-
ma. Parce que c’est mondial. 
(…)

Nathalie Arthaud a rai-
son quand elle dit qu’il faut 
sortir de cette ornière dans 
laquelle on nous a fait glis-
ser, qui voudrait nous faire 
accepter les bas salaires et 
le travail abrutissant. Il faut 
réagir, c’est urgent, sans se 
laisser diviser entre travail-
leurs français et étrangers.

Un chauffeur routier 
vendéen

Tha£es g �Ì£iA@։V
mobilisation pour les salaires
Depuis six semaines, à l’appel de la CGT-CFDT-
CGC, le jeudi est une journée de mobilisation sur 
l’ensemble du groupe Thales, avec débrayage, 
barrages filtrants aux entrées, manifestations 
à l’intérieur ou à l’extérieur des sites.

Les travail leurs mobi-
l i sés  r evend iq uent  des 
hausses de salaires qui ne 
soient pas englouties par 
l’explosion des prix. Jeudi 
10 mars, mille d’entre eux, 
essentiellement des salariés 

de la région parisienne, se 
sont retrouvés devant le 
siège du groupe, au pied 
de la tour Carpe Diem à La 
Défense. Des délégations 
de province étaient là aus-
si. Au même moment des 

débrayages avaient lieu sur 
les sites, regroupant 500 
part icipants à Toulouse, 
250 à Brest, 200 à Cholet, 
100 à Méru, 90 à Thonon, à 
Cannes, etc. Cette journée a 
encouragé tout le monde.

L’après-midi , à Vél izy 
dans les Yvelines, comme 
les quatre précédentes se-
maines, les salariés de Das-
sault Systèmes et de Thales 
en débrayage ont manifesté 
ensemble à une centaine, en 
scandant : « Même patron, 
même combat ». Dassault 
est l’un des actionnaires 
de Thales et, à ce titre, i l 
a empoché une partie des 
500 millions de dividendes 
versés récemment par le 
groupe.

Les travail leurs mobi-
l isés préparaient le jeudi 
17 mars, certains d’entre 
eux commencant à parler 
de la nécessité d’une vraie 
grève pour faire céder la 
direction.

Correspondant LO

��1 g Les �ureau?։V
détermination béton

Quatre travail leurs de 
l’entreprise KP1, aux Mu-
reaux, étaient en grève de-
puis le 9 mars. Ils ont repris 
le travail le 16.

L’entrepôt muriautin de 
cette entreprise de préfa-
brication pour le bâtiment 
stocke des poutres et autres 
é l é m e n t s  v o l u m i n e u x 
en béton. Il n’y a pas suf-
f isamment de place pour 
manipuler ces éléments en-
combrants et il s’y est pro-
duit deux accidents du tra-
vail en moins d’un mois. De 
plus, le sol plein de trous 
rend très dangereuses les 
manœuvres avec les engins. 
Un comble dans une entre-
prise de matériaux pour le 
bâtiment !

Ces t rava i l leu r s ex i -
gent une amélioration des 
cond it ions de travai l et 

pour obtenir une prime de 
150 euros. Pour l’instant, 
la direction de cette entre-
prise qui compte 1700 sala-
riés dans le pays a proposé 
d’ajouter du personnel, trois 
travailleurs intérimaires, 
mais n’a pas répondu sur la 
prime. Affaire à suivre.

Correspondant LO

A��։V un patron pas gêné
Bien des entreprises relaient auprès de leurs salariés 
des appels aux dons pour l’Ukraine, venant d’ONG. 

Les travai l leurs n’ont 
évidemment pas besoin de 
leur patron pour se sentir 
concernés. Et si l’élan de so-
lidarité dans la population 
est réel, il n’a rien de com-
mun avec le cynisme des 
directions d’entreprises.

Un exemple cru est celui 
du groupe ADP (Aéroport de 
Paris) qui possède, via une 
filiale, l’aéroport d’Almaty 
au Kazakhstan. En janvier, 
un mouvement de révolte 
contre la vie chère secouait 
ce pays, et les manifestants 

avaient occupé cet aéroport. 
C’est l’armée de Poutine qui 
s’était chargée de les répri-
mer, faisant officiellement 
des centaines de morts et 
des d izaines de mi l l iers 
d’arrestations. À l’époque, 
ADP n’avait pas lancé d’ap-
pel aux dons pour ceux-ci.

T.B.

Eh6ad �3rianf�3is 
�ui££aume։V les familles 
portent plainte

Des plaintes ont été dé-
posées contre un Ehpad du 
groupe Korian de Bois-Guil-
laume, près de Rouen. Une 
femme avait d’abord placé 
sa mère dans un établis-
sement Orpea dans l’Eure, 
mais voyant qu’elle y était 
vict ime de rationnement 
alimentaire, elle avait déci-
dé de la transférer dans cet 
Ehpad de Bois-Guillaume. 

Malgré un loyer mensuel 
de 3 700 euros, el le avait 
constaté qu’on ne fournis-
sait pas de couches à sa mère 
incontinente, et remarqué 
des anomalies dans la poso-
logie des médicaments pres-
cris par le médecin traitant.

Soustraire les anciens à 
la rapacité des actionnaires 
est une urgence.

Correspondant LO

LO

LO
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Air 
ranceT �e£taT Luđ hansaX։V
vol de vautours autour 
de l’ex-Alitalia

Le groupe Air France-KLM, faisant équipe avec la 
compagnie aérienne américaine Delta et Virgin 
Atlantic, vient de déclarer officiellement son 
intention d’acquérir une participation majoritaire 
dans ITA Airways qui a succédé à Alitalia.

Én effet , le gouverne-
ment italien vient de lan-
cer la privatisation d’ITA. 
Air France-KLM et Delta, 
membres du groupement 
géant de compagnies Sky-
team, comme ITA d’ailleurs, 
contrôlent déjà une bonne 
part des vols transatlan-
tiques grâce à des partici-
pations croisées en capital. 
Face à el les, on trouve la 
plus g ra nde compag n ie 
européenne, l’al lemande 
Lufthansa, membre d’un 
groupement aérien mondial 
concurrent. Elle a annoncé 
vouloir acheter 40 % du ca-
pital d’ITA, dont la valeur 
estimée varie entre 1,2 et 
1,4 milliard d’euros. Et il y a 
aussi sur les rangs un fonds 

international qui détient 
des participations dans plu-
sieurs compagnies à coût 
réduit.

L e s  c o m p a g n i e s  a é -
r iennes se l ivrent à une 
concurrence au couteau 
pour accroître leur taille et 
mettre la main sur la plus 
grosse part de cet immense 
J¤teau Tuȇest Oe traȴ c a«rLen 
mondial. Celui-ci a certes 
connu un trou d’air avec la 
pandémie de Covid et le fort 
ralentissement des dépla-
cements aériens qui en a 
résulté. Mais cette situation 
ne durera pas éternel le-
ment et les capitalistes qui 
contrôlent les compagnies, 
les aéroports, les multiples 
services qui en dépendent 

et la construction d’avions 
à l’échelle mondiale, tablent 
sur une reprise rapide de la 
SroJressLon Gu traȴ c a«rLen�

En outre, comme l’ i l -
lustre le cas d’ITA, la crise 
actuelle fournit à tous ces 
vautou r s des occas ion s 
de réaliser des affaires à 
bon marché. Ainsi, depuis 
2017 qu’Alitalia, victime de 
la concurrence mondiale, 
a fait faillite, le gouverne-
ment italien l’a prise en tu-
telle. Et, afin de la rendre 
plus rentable, donc plus ap-
pétissante pour de futurs 
repreneurs, il y a fait le mé-
nage à leur place, en licen-
ciant le personnel d’Alita-
lia, qu’il a réembauché au 
cas par cas dans la nouvelle 
structure ITA, à des condi-
tions de salaires et de tra-
vail dégradées.

Au même moment où 
des compag n ies com me 
Air France, KLM, Lufthan-
sa pleurent misère dans les 
médias pour justifier que 
leur État les aide encore et 
à nouveau, on notera qu’au-
cune n’a v isi blement de 
difficultés pour trouver le 
mil l iard d’euros qui leur 
per met t ra de met t re la 
main sur ITA, ses dessertes, 
ses créneaux de décollage et 
d’atterrissage dans les aéro-
ports ainsi que sa clientèle.

Pierre Laffi  tte

�@anair։V
deux licenciements 
qui ne passent pas
Deux hôtesses de l’air de la compagnie Ryanair 
sont menacées de licenciement pour s’être 
accordé début mars une courte pause à l’arrière 
d’un avion au cours d’une journée chargée. Elles 
sont accusées du grave crime d’avoir consommé 
pour �T�� euros &e $hips et &e so&! R

C e m au v a i s  coup ne 
passe pas auprès d’autres 
employés de Ryanair qui, 
en défendant leurs deux col-
lègues, ont aussi plus d’un 
compte à régler avec leur 
patron. Un préavis de grève 
a été déposé à partir du 13 
mars.

Ce n’est pas la première 
fois que cette compagnie 
se comporte brutalement 
avec les employés. Ainsi, des 
hôtesses qui ont eu plus de 
deux arrêts maladie sont 
convoquées dans un bureau 
de Ryanair, à Malte. Leur 
patron, basé en Irlande, s’af-
franchit ainsi des quelques 
dispositions contraignantes 
du droit du travail : tout en 
ayant embauché des sala-
riés en France, i l prétend 
que Ryanair n’a pas d’at-
tache dans ce pays. Les deux 

hôtesses n’auront ainsi pas 
la possibilité de contester 
leur licenciement devant les 
prud’hommes.

Ryanair, qui se soustrait 
ainsi à la législation fran-
çaise, a déjà été condamné 
deux fois pour travail dissi-
mulé. Mais la justice se hâte 
lentement et travai l le en 
2022 pour la troisième fois 
sur le cas d’employés basés 
à Marseille il y a quinze ans, 
mais que la compagnie avait 
considérés comme relevant 
du droit irlandais. Quelle 
que soit l’issue de cette troi-
sième procédure judiciaire, 
ce ne sont visiblement pas 
les autor ités f rançaises, 
irlandaises, maltaises ou 
autres qui empêcheront 
Ryanair de sévir.

Lucien Détroit

Accidents du travai£։V un plan poudre aux yeux
Le 14 mars, Laurent Pietraszewski, secrétaire 
d’État au Travail, a présenté un plan de lutte 
contre les accidents du travail graves et mortels.

On comptabil ise, pour 
2020, 540 000 personnes 
victimes d’accidents du tra-
vail, dont 550 mortels. C’est 
presque 18 % de moins que 
les autres années, mais seu-
lement en raison de la baisse 
d’activité due au covid. En 
réalité, le gouvernement re-
connaît que le nombre d’ac-
cidents du travail ne baisse 
plus depuis dix ans.

Ce nombre est d’ailleurs 
sous-évalué car il n’existe 
Sas Ge recensement offi  cLeO 
de ces accidents en temps 
réel mais des bi lans an-
nuels. Et le ministère sait 
parfaitement que les entre-
prises qui veulent échapper 

à une augmentation de leur 
cot isat ion à l ’Assurance 
Maladie font pression sur 
les travailleurs pour qu’ils 
ne déc l a r ent  pa s  leu r s 
accidents.

Le plan en question n’est 
qu’une longue série de pré-
conisations à l’intention des 
différents secteurs de l’éco-
nomie : renforcer la com-
munication vers les jeunes, 
les mesures de prévention 
dans le cadre de l’intérim, 
la formation continue des 
salariés, créer une journée 
nationale de prévention, 
faire des campagnes ciblées 
sur les risques graves du 
BTP, etc. Et le ministère du 

Travail prétend que : « ce 
n’est pas une question bud-
gétaire mais une question 
d’information. »

L e  g o u v e r n e m e n t 
cherche en réal ité à jus-
t i f ier le fa it q u’i l  ne se 
donne aucun moyen pour 
contraindre les entreprises 
à améliorer la sécurité des 
travailleurs. En raison de la 
baisse de 20 % des effectifs 
ces dernières années, il n’y 
a plus qu’un inspecteur du 
travail pour 10 000 salariés.

Parmi les branches les 
plus dangereuses, le BTP, 
selon la CGT, totalise un dé-
cès par jour travaillé, soit 
plus de 200 par an, et ce ne 
sont pas les campagnes d’in-
formation qui feront recu-
ler des donneurs d’ordres 
comme Vinci , Ei f fage ou 

Bouygues.
Le rythme de travail sept 

jours sur sept y compris la 
nuit, l’urgence à tenir les dé-
lais, le recours à la sous-trai-
tance en cascade, au travail 
intérimaire, voire au tra-
vail au noir, sont constants 
dans les énormes chan-
tiers comme ceux du mé-
tro Grand Paris et des Jeux 
olympiques. Après la mort, 

le 5 janvier, d’un ouvrier sur 
le site Eiffage à Saint-Denis-
Pleyel, deux travailleurs ont 
été grièvement blessés le 
11mars sur le chantier du 
RER E.

La réalité de l’exploita-
tion fait justice des préten-
dues bonnes intentions d’un 
gouvernement tout dévoué 
au grand patronat.

Sylvie Maréchal
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Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Lutte ouvrière ne peut compter, pour exister, 
éditer des affiches, des tracts, financer les cam-
pagnes électorales et toutes ses interventions, 
que sur ceux qui sympathisent avec son com-
bat. C’est pourquoi nous faisons appel à vous. 
On peut nous soutenir financièrement par 
carte bancaire sur notre site ou nous adresser 
un don par chèque libellé à l’ordre de :
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Merci d’indiquer lisiblement vos nom, pré-

nom et adresse, pour permettre l’envoi du 
reçu fiscal auquel ce don donnera droit. En 
effet, les dons à un parti politique donnent 
droit à une réduction d’impôt dans la pro-
portion de 66 % de ce don et dans la limite 
de 20 % du revenu imposable. Ainsi un don 
de 300 euros donnera droit à une réduction 
d’impôts de 200 euros, à condition que l’im-
pôt sur le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les autres 
dons, mais n’ouvrent pas droit à une réduction 
fiscale. Une personne physique ne peut verser 

un don que si elle est de nationalité française 
ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte ou-
vrière a été agréée le 30 novembre 2009. Elle 
est seule habilitée à recueillir les dons de per-
sonnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 précise 
que les dons et cotisations d’une personne phy-
sique à un ou plusieurs partis politiques sont 
plafonnés à 7 500 euros par an. L’article 11-5 
de cette loi  dispose que « ceux qui ont versé des 
dons à un ou plusieurs partis politiques en vio-
lation de l’article 11-4 sont punis d’une amende 
de 3 750 euros et d’un an d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

mem#re de £Z�ni3n c3mmuniste internati3na£iste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.
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¸£efdef
rance։V
régularisation 
des travailleurs 
sans papiers !
Depuis fin octobre 2021, trois grèves 
mobilisant près de 300 travailleurs sans papiers 
se poursuivent en région parisienne. 

E l l e s  t o u c h e n t  R S I , 
une société d’intérim du 
bâtiment, basée à Genne-
villiers, DPD, filiale de La 
Poste pour le colis au Cou-
dray-Montceaux, et Chro-
nopost, l’autre filiale colis 
de La Poste, à Alfortville.

Les travailleurs en grève 
réclament leur régularisa-
tion auprès des préfectures, 
qui ne donnent pas suite. 
Ven a nt  pr i nc ipa lement 
d’Afrique, i ls ont fui des 
zones de guerre, le terro-
risme et la pauvreté engen-
drée par le pillage de leur 

pays par l’impérialisme. Ils 
ont survécu aux camps, aux 
trafiquants, à la traversée 
périlleuse de la Méditerra-
née, avant de se retrouver 
en France à la merci de tout 
un système d’exploitation.

Ces t ravai l leu rs sont 
recrutés par des sociétés 
d’intérim qui prêtent cette 
main-d’œuvre ultra-pré-
ca i re à des ent repr i ses 
sous-traitantes de grands 
groupes : Mission Intérim 
ou Derichebourg Intérim 
par exemple fournissent du 
personnel à Derichebourg, 

l’opérateur qui assure le 
travail dans les locaux de 
La Poste pour les donneurs 
d’ordres Chronopost et DPD. 
C’est la même chose dans le 
bâtiment.

Ce système permet de 
diluer totalement les res-
p o n s a b i l i t é s  d e s  e m -
ployeu r s face à des sa -
l a r i é s  s u r e x p l o i t é s .
Quand ceux-ci protestent, 
réclament leurs droits ou 
les documents permettant 
leur régularisation, i ls se 
retrouvent dehors, les pa-
trons se renvoient la balle, 
et affirment tous en chœur 
qu’ils ne sont pas les em-
ployeurs directs. Et ils ne 
les connaissent plus.

L’État couvre ces pra-
t iques i l légales des don-
n e u r s  d ’o r d r e s  e t  d e s 
sous-traitants, laisse faire 
et même cautionne. Les 83 
grévistes de RSI Gennevil-
liers ont bien obtenu il y a 
trois mois les documents 
nécessaires à leur régulari-
sation (Cerfa et attestations 
de concordance), mais c’est 
la préfecture des Hauts-
de-Seine qui ne donne pas 
suite.

En plus des piquets de 
grève qu’i ls t iennent de-
vant chacune de leurs en-
treprises, ces travailleurs 
sans papiers manifestent 
plusieurs fois par semaine 
devant les sièges de leurs 

employeurs ou les repré-
sentations de l’État, pré-
fectures, ministères. Ils ne 
lâchent pas.

Accuei l l ir les réfugiés 
ukrainiens victimes de la 
guerre et leur permettre un 
séjour régulier en France 
est bien la moi ndre des 
choses, et tant mieux si le 
gouvernement s’y emploie. 
I l serait tout aussi indis-
pensable de régulariser ces 
travailleurs africains, qui 
ont fui eux aussi des persé-
cutions ou la misère, et qui 
contribuent par leur travail 
à faire fonctionner l’écono-
mie. Mais cette régularisa-
tion, il faut l’imposer !

Correspondant LO

�assau£t Aviati3n։V un premier recul de la direction
Selon les organisations syndicales, Dassault 
Aviation aurait décidé d’accorder une 
augmentation de salaire de 140 euros brut. 

O n  e s t  e n c o r e  l o i n 
des 200 euros net reven-
d iq ués par les t ravai l -
leurs qui débrayent de-
puis plus trois mois sur 
tous les sites. Mais c’est 

malgré tout un petit recul 
de la direction générale, 
et par conséq uent u ne 
pet ite avancée pour les 
travailleurs.

L’au g me n t at i on  e s t 

cer tes a m i n i ma, ma i s 
el le est précieuse pour 
le moral et la lut te qui 
reste à mener. La direc-
t ion générale souhaite -
rait en effet en f inir au 
plus vite avec le conf l it 
en payant , toujou rs de 
source syndicale, la moi-
t ié des heures de grève. 

Pour les travailleurs, cela 
ne fait pas le compte. La 
direction a attendu plus 
de trois mois avant de lâ-
cher un tout petit peu de 
lest af in de faire la dé-
monstration que les tra-
vai l leurs ne pouvaient 
r i e n  l u i  i m p o s e r.  O r, 
même si cela reste à une 

petite échelle, c’est quand 
même l’inverse qui s’est 
produit. Cela ne peut que 
mot iver tou s ceu x q u i 
pensent que ça ne suffit 
pas et qu’il faudrait chan-
ger de braquet pour obte-
nir satisfaction.

Correspondant LO

LO



Luħ e 3uvriËre    �irecteur de 6u#£icati 3n։V �iche£ �3dins3n    �3mmissi3n 6aritaire n�֗1��� � ¥55�¤

�TAN 3u 6as։V
la France impérialiste
Des candidats de gauche, Mélenchon et Roussel, 
et des candidats d’extrême droite, Zemmour 
et Le Pen, disent vouloir que la France sorte du 
commandement intégré de l’Organisation du traité 
de l’Atlantique Nord (OTAN), voire pour certains 
d’entre eux qu’elle la quitte tout simplement.

L’OTAN n’est bien sûr pas 
une agence de paix. C’est 
une association d’États bri-
gands, créée en 1949 pour 
lutter contre l’URSS et plus 
généralement pour conso-
lider leur domination sur 
le monde. Depuis toujours, 
elle est dirigée par le pays 
qui a l’économie et les capi-
talistes les plus puissants, 
les États-Unis.

Les candidats d’extrême 
droite reprochent à l’OTAN, 
non pas ses actes de brigan-
dage, mais le fait que ce sont 
les bourgeois américains 
qui décident et pas les capi-
talistes français. Ils savent 
très bien que la France n’est 
q u’une pu issance i mpé-
rialiste de second plan et 
ne peut que se comporter 

en conséquence. Mais i ls 
sont en campagne et, pour 
plaire à leur clientèle élec-
torale, les références à « la 
grandeur de la France » sont 
un refrain obligé.

Les représentants de la 
gauche, eux, veulent faire 
croire que la France ne par-
ticiperait à des guerres de 
pillage contre les peuples 
que contrainte par les États-
Unis et l’OTAN. Comme si 
l’État français n’était pas un 
État brigand au même titre 
que l’État américain ! C’est 
juste oubl ier que depuis 
plus de deux siècles, bien 
avant que l’OTAN n’existe, 
la bourgeoisie française a 
mené des guerres de coloni-
sation un peu partout sur la 
planète. Et si les différents 

gouvernements français 
sont intervenus militaire-
ment ces dernières années 
au Mali et en Afrique, c’est 
avant tout pour y défendre 
les intérêts des capitalistes 
français, les Bouygues, Bol-
loré, Total, etc.

De plus, chaque fois que 
les dir igeants pol it iques 
français se sont un peu dé-
marqués de l’OTAN, cela 
n’a jamais été pour le bien 
des peuples et des classes 
populaires. En 1966 avec De 
Gaulle, l’État français a dé-
cidé de sortir du comman-
dement intégré de l’OTAN 
et n’a pas pour autant cessé 
de soutenir les pires dicta-
teurs en Afrique. Et i l ne 
l’avait pas encore réintégré 
quand, en 1991, il a partici-
pé à la première guerre du 
Golfe contre l’Irak à la suite 
des dirigeants américains.

Aujourd’hui, Mélenchon, 
pour La France Insoumise, 
dit qu’i l veut sortir com-
plètement de l’OTAN pour 
« construire des alliances 

altermondiali stes »  avec 
d’autres États. Mais avec 
qui et pourquoi ?

La politique extérieure 
de la France et ses alliances 

sont à l’image de sa poli-
tique intérieure : au service 
de la bourgeoisie. El le le 
resterait avec Mélenchon.

Arnaud Louvet

�£imat։V l’urgence est à la révolution
Samedi 12 mars, des « marches pour le climat » ont 
rassemblé des dizaines de milliers de personnes à 
travers le pays. « On en parle quand ? », interrogeaient 
des pancartes portées par des manifestants. Ils 
entendaient ainsi faire pression sur les candidats 
à l’élection présidentielle afin qu’ils discutent des 
mesures urgentes à prendre pour faire face au péril.

Les dégâts consécutifs 
au réchauffement cl ima-
tique sont une véritable ca-
tastrophe, non plus seule-
ment annoncée mais déjà 
bien présente. Le dernier 
rapport du GIEC (Groupe 
d’experts intergouverne-
mental sur l’évolution du 
climat) publié fin février 
est à ce titre plus qu’élo-
quent. Il annonce – études 
scientifiques et chiffres à 

l’appui – la menace sur l’ap-
provisionnement en eau et 
son impact sur la vie des 
populations et aussi sur le 
bétail, sur la pêche, sur les 
récoltes, sur toute la produc-
tion alimentaire. Il dit les 
conséquences du réchauffe-
ment climatique sur la san-
té, la résurgence de mala-
dies infectieuses anciennes 
qui avaient disparu, l’arri-
vée de nouvelles infections 

et aussi sur la disparition 
des espèces animales et 
végétales. Il alerte sur les 
tempêtes, les incendies, les 
inondations, l’élévation du 
niveau des mers, la dispari-
tion de terres côtières sous 
les eaux et les déplacements 
de population consécutifs.

Il y a de quoi être parti-
culièrement inquiet mais 
surtout en colère. Les consé-
quences du réchauffement 
climatique sont annoncées 
depuis des années, ne se-
rait-ce que depuis le pré-
cédent rapport du GIEC en 
2014. Il énonçait alors aussi 
les mesures indispensables 
pour éviter le pire, notam-
ment la réduction d’urgence 

des émissions de gaz à effet 
de serre.

Les chefs d’État, les res-
ponsables politiques, ceux 
qui t iennent en main les 
rênes de l’économie, ceux 
qui prennent les décisions 
concernant l’organisation 
de la production, des modes 
de transports, des sources 
d’énergie se sont rencon-
trés pour de longues discus-
sions. Et alors ? Rien n’en est 
sorti car rien ne pouvait en 
sortir. Ces dirigeants sont 
incapables d’anticiper, d’or-
JanLser� Ge SOanLȴ er Oa Sro�
duction à l’échelle de toute 
la société et en respectant la 
planète.

Le système capital iste 

est basé sur le libre jeu des 
intérêts particuliers sans 
aucun souci de l’intérêt gé-
néral. Seule la recherche du 
Sroȴ t GLcte Oes G«cLsLons Ge 
chacun de ses acteurs. On 
ne pourra sauver la planète 
sans leur enlever des mains 
Oes r¬nes Ge Oȇ«conomLe aȴ n 
de pouvoir l’organiser en 
fonction des besoins de la 
population et de l’indispen-
sable respect de la planète.

Tout cela dépasse, et de 
très loin, les attributions 
d’un quelconque locataire 
de l’Élysée. Croire ou faire 
croire que cela pourrait 
l’être relève de l’i l lusion 
électorale.

Sophie Gargan

��T �¥ et �� mai։V
la fête 
de Lutte ouvrière
La fête de Lutte ouvrière aura lieu le 
week-end de l’Ascension, vendredi 27, 
samedi 28 et dimanche 29 mai 2022. 
Les cartes d’entrée sont disponibles en pré-
vente au tarif de 15 euros (25 euros sur 
place), auprès de nos militants et bientôt sur 
le site https ://fete.lutte-ouvriere.org/

FÊTE 2022
de

Meeting avec
NATHALIE 
ARTHAUD

à PRESLES
(Val-d’Oise)

Week-end de l’Ascension
vendredi 27
samedi 28 
dimanche 29
mai

concerts
librairies
arboretum
débats et expos
cinémas
cité des arts

sciences
accrobranche

carrousel de 
la connaissance

cité médiévale
espaces jeunes

fete.lutte-ouvriere.org

à 15 heures

samedi 
et dimanche
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